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I. INTRODUCTION 

A. Contexte historique du seminaire 

La recession economique que traverse le Congo se traduit, entre autres, par le desengagement de 
l'Etat a pourvoir les emplois de nombreux demandeurs. C'est ainsi que le secteur informel est devenu une 
issue de secours dans laquelle s'effectue la resorption partielle du chomage au Congo. Nombre de 
menages tirent done les moyens de subsistance dans le developpement des activites ec:onomiques du 
secteur informel. Mais au Congo les femmes ont la plus grande responsabilite de l'economie de subsistance 
de la famille. Par consequent Jes femmes congolaises jouent un role preponderant dans ce secteur de 
survie. 

II est reconnu aujourd'hui que le secteur informel procure emplois et revenus a une bonne partie de 
la population active. Or le peu d'interet dans lequel ont ete tenues ces activites par les systemes de collecte 
de donnees statistiques explique la sous-estimation flagrante du role du secteur informel en general et de 
celui des femmes en particulier dans la planification et les politiques de developpement. II s'avere done 
qu'au moment ou intervient la liberalisation de l'economie et plus particulierement le desengagement du 
secteur public, des statistiques fiables et completes sont necessaires pour satisfaire les politiques de 
planification. Le besoin d'une meilleure connaissance du secteur informel et des activites feminines qui en 
constituent la trame essentielle s'est fait sentir avec acuite. 

Ce seminaire, qui fait suite a ceux tenus au Burkina Faso, en Gambie et en Zambie, s'est voulu etre 
!'occasion donnee aux decideurs, aux statisticiens, aux planificateurs, aux chercheurs et aux organisations 
feminines d'examiner ies interactions entre les domaines etroitement lies de la statistique, du secteur 
informel et des activites economiques des femmes; d'aviver l'interet de la collecte et de !'utilisation des 
donnees pertinentes sur ces questions; de les familiariser aux sources de donnees disponibles et aux 
diverses methodes de collecte et d'analyse des donnees sur la participation des femmes aux activites 
informelles et sur leur contribution au produit national, en vue de formuler un projet d'adaptation et 
tfamelioration du systeme statistique. 

Le present seminaire, organise par le Centre national de la statistique et des etudes economiques 
(CNSEE) et la Direction de !'integration de la femme dans le developpement (DIFD) du Ministere du plan 
et de l'economie, sous le patronage de l'lnstitut international de recherche et de formation pour la promotion 
des femmes (INSTRAW), du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), et du Bureau 
des Statistiques des Nations Unies, a eu lieu a Brazzaville, Congo, durant six jours, du 19 au 21 aout 1991. 

B. Les institutions representees 

Le seminaire a con nu la participation des decideurs, planificateurs, statisticiens, experts, demographes, 
sociologues et joumalistes qui representaient les institutions suivantes: 

des Directions regionales du plan et de la statistique; 
des directions des etudes et de la planification (DEP) des Ministeres de !'agriculture et elevage, 
de l'industrie et tourisme, du commerce et petites et moyennes entreprises; 
du CNSEE; 
de la DIFD: 
de la Direction generale de la recherche scientifique et technique; 
du Departement de l'economie du developpement de la Faculte des sciences economiques de 
1·universite Marien Ngouabi; 
du Projet RAF /87 /063 du PNUD: systeme d'appui financier pour les activites productrices des 
femmes; 
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de l'Agence nationale pour l'artisanat; 
de la Coordination nationale du Projet RAF /87 /042 du PNUD: 
!'amelioration du role des femmes dans le secteur informel en Afrique; 
du Forum des jeunes entreprises; 
de !'Association des femmes managers du Congo (AFMC); 
de l'Union nationale des operateurs congolais; 
de l'Office national de l'emploi et de la main d'oeuvre (ONEMO); 
de !'Association des professionnelles africaines de la communication (APAC); 
du Projet "Peripherie de Brazzaville"; 
de la Federation des femmes du Congo pour le developpement; 
de la Direction des statistiques agricoles; 
de la Direction des ressources humaines; 
de l'Agence pour le developpement des petites et moyennes entreprises (ADPME); 
de !'Association de la promotion des groupements a vocation cooperative. 

Parmi les differentes institutions representees, les commentaires et suggestions suivants ont ete emis: 

1. La Direction regionale du plan suggere qu'il faudrait doter les structures regionales des moyens 
logistiques qui leur permettraient la collecte de donnees. II faudrait done creer une ligne budgetaire pour 
la collecte des donnees. Les moyens de transport sont egalement importants dans le processus de collecte. 

2. Pro jet RAF /87 /042. Comptabilite-Formation: II s'agit ici d'accroltre l'efficacite de la participation 
de la femme africaine dans le developpement afin d'ameliorer leur productivite dans le secteur informel. 

3. Ministere de !'agriculture et de l'elevage: la Direction des statistiques agricoles est chargee, dans 
le cadre de la collecte des statistiques sur le secteur informel: 

* 
* 

* 

d'etablir les statistiques dans les domaines de !'agriculture, de l'elevage et de la pisciculture; 
de proceder a l'exploitation, au traitement, a la publication et a la diffusion des etudes et 
recherches sur le secteur agro-alimentaire; 
d'assurer en matiere de statistiques agricoles la liaison entre le Ministere et les institutions et 
organismes nationaux ou internationaux. 

En conclusion, le souci de la Direction des statistiques agricoles est la mise en place d'un projet qui 
pourrait etre finance par des institutions de developpement (PNUD, Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et !'agriculture [FAO), etc.) afin de collecter les informations utiles et fiables pour les secteurs 
qui relevent de ses attributions. 

4. L'Office national de l'emploi et de la main d'oeuvre suggere qu'il est necessaire de creer des 
panels a la fois d'information et d'actions specifiques de politique nationale en vue d'elaborer un programme 
d'action avec designation des structures d'appui. Ce programme d'action serait charge de la collecte 
permanente de donnees et de !'identification d'actions. Ceci en collaboration avec le CNSEE et la Direction 
regionale de l'ONEMO. 

5. Le Ministere charge du developpement des PME (DEP) souhaiterait que cette Direction soit dotee 
de structures et de moyens logistiques lui permettant la collecte des donnees, ce qui lui permettrait 
d'organiser des seminaires de diffusion des statistiques du secteur informel et de mettre en place un 
programme de formation a !'intention des entrepreneurs du secteur informel. 

6. Le Projet RAF /87 /063 PNUD-Bureau des seNices d'appui aux projets (BPS) a pour objectif 
d'accroltre les activites generatrices de revenus des femmes en zones rurales et urbaines dans les petites 
industries agricoles et les activites de seNice par l'acces au credit formel des institutions financieres. Mais 
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a court terme. ii s'agit d'etablir un systeme d'appui financier dans quatre pays d'Afrique et de mettre au point 
et de tester des modalites de credit et d'epargne appropriees pour les femmes qui oeuvrent dans les 
secteurs agricoles et informels. 

7. L'AFMC: Nee en juin 1990, l'AFMC s'est fixee comme objectifs de former, d'encadrer et de suivre 
des femmes sur !es techniques de gestion. Mais la sensibilisation des femmes sur les activites generatrices 
de revenus et le role d'une bonne gestion reste !'essence meme de !'Association. Ceci inclut la promotion 
et !'initiation des projets de petites dimensions maltrisables par !es femmes et pour les femmes. 
Actuellement l'AFMC etudie un moyen efficace pour intervenir aupres de la population feminine pour lui 
apprendre a hierarchiser les priorites et les differentes etapes a franchir et a estimer les moyens de mettre 
en oeuvre !es activites afin d'atteindre les objectifs definis dans les documents d'orientation. 

8. La Direction regionale du plan et de la statistique de la Sangha (DRPS) a realise en octobre 1986 
une enquete statistique sur les petites unites de production du secteur informel a Ouesso (chef lieu de 
region, Congo). Cette enquete, qui a concerne les artisans (menuisiers, boulangers, tailleurs, etc.), a connu 
des difficultes financieres et materielles qui ne lui ant pas permis d'en publier les resultats. Neanmoins un 
rapport a produit les resultats suivants: 

* 

* 

le secteur informel n'est pas tres bien explore dans la Sangha et beaucoup reste a faire pour 
disposer des donnees fiables. Au niveau des artisans se pose l'epineux probleme de gestion; 
J'enquete. qui a porte sur 17 ateliers de couture, 1 o boulangers et 17 menuiseries, a demontre, 
lors de !'analyse rapide, que ces artisans rencontrent des difficultes dans l'approvisionnement et 
la hausse sans cesse croissante des charges d'exploitation. lls souhaiteraient done recevoir un 
encadrernent et une aide de l'Etat a ce sujet ainsi que trouver un marche plus elargi pour 
!'evacuation de leurs produits. 

9. La Direction regionale du plan et de la statistique du Niari a effectue un recensement des artisans 
dans la Commune de Dolisie en 1988. Cependant, la DRPS demande un financement pour leurs enquetes 
statistiques et !'organisation des seminaires de formation et de diffusion des statistiques. 

10. L'ANA cherche a soutenir et promouvoir les activites artisanales. Ses activites visent a: 

* arneliorer la formation des artisans; 

* organiser la participation des artisans a des foires et forums nationaux et internationaux. 

Plusieurs etudes ant ete realisees ainsi que des recensements des ateliers de travail du bois. de 
menuiserie metallique, des artisans du batiment et travaux publics; sur les credits aux artisans: sur l'outillage 
des menuisiers de l'arrondissement; sur les conditions de production dans les secteurs artisanaux du textile 
et du bois (Brazzaville) , sur !'identification des besoins en formation des menuisiers de Brazzaville; et sur 
la situation de l'artisanat au Congo. L'ANA exprime le besoin de realiser des recensements des artisans a 
l'interieur du pays afin de disposer de statistiques fiables. Bien que l'ANA soit dotee d'equipements et 
moyens financiers, elle suggere neanmoins la mise en p!ace d'un repertoire national des artisans. 

11. Le Secretariat d'Etat au plan se preoccupe pleinement du secteur informel et des femmes. Cette 
structure se situe au niveau de CNSEE, de la Direction generale du plan et de la Direction des ressources 
humaines. Jusqu'ici tres peu d'enquetes ant ete organisees relatives au secteur informel et aux femmes. 
Cependant, les besoins non encore satisfaits en donnees statistiques sont ceux relatifs a la structure de 
l'emploi et de la main d'oeuvre dans le secteur informel. 

12. La Direction regionale du plan du Kouilou fait observer qu'aucune operation statistique en matiere 
de secteur informel n'a eu lieu ces dernieres annees. Ce n'est qu'au debut de l'annee 1991 que la Direction 
a commence a reflechir sur le projet pisciculture qui lui avait ete confie par la Direction politique. 



13. La Direction des etudes et de la planification du Ministere de l'industrie, du tourisme et de 
l'artisanat ne traite que les donnees sur le secteur formel, ce qui fait qu'aucune enquete n'a encore ete faite 
a ce sujet. En definitive, ces assises sont une occasion exceptionnelle qui permettra a la Direction de 
stimuler le secteur informel si neglige par les institutions nationales. 

14. L'ADPME a fait une serie d'etudes en vue d'aider particulierement les femmes sur la maniere 
d'implanter des unites de production. La difficulte majeure est que l'agence n·a pas encore les donnees 
necessaires a ses interventions dans le secteur productif. 

15. Le Forum des jeunes entreprises est un organe d'etudes et d'encadrement des projets pour la 
creation d'emplois dans le secteur formel. 

16. L'APAC est un cadre de reflexion et d'etudes sur les questions des femmes et des medias en vue 
de !'amelioration du statut economique et social des femmes. Les services de !'Association sont lances en 
direction de la realisation d'emissions radio-diffusees et de television en langues vernaculaires sur les 
questions de sante, d'hygiene, d'agriculture et d'e!evage. En ce qui concerne le manque de donnees 
statistiques sur les femmes du secteur inforrnel, !'Association veut creer et gerer un centre de documentation 
pour assurer la diffusion des informations en direction de la femme. La femme constitue en elle-meme une 
ressource importante car elle est disponible pour sa participation active a la collecte des donnees 
statistiques et au recyclage dans le domaine de !'information. 

17. La Direction regionale du plan de la Likouala a enregistre les groupements precooperatifs au 
niveau de la region. En second lieu, la Direction etudie encore la possibilite d'insertion des pygmees dans 
le developpement economique. En troisieme lieu, elle analyse les definitions et concepts utilises par le 
recensement general de la population et de !'habitat. Cependant, la Direction souhaiterait pouvoir multiplier 
les enquetes afin de pouvoir disposer de sources de donnees, et de donnees statistiques sur le secteur 
informel. 

18. La Direction regionale de la statistique de la Bouenza n'a jamais pris en compte, dans les 
operations de coliecte de donnees. la production du secteur informel. !I serait souhaitable a l'avenir de tenir 
compte du secteur informel dans les analyses statistiques et non plus le marginaliser comme cela a ete le 
cas jusqu'a present. En definitive, la Direction regionale devra tenir compte de toutes les activites du 
secteur informel dans toutes etudes et/ou enquetes afin de mieux saisir la production des femmes dans le 
secteur informel. La co!lecte devra etre neanmoins permanente et fera l'objet de publications. 

C. Ceremonie d'ouverture 

Mme. Denise GAZANIA. Directrice chargee de !'integration de la femme au developpement, en 
introduisant le seminaire a fait ressortir que les femmes africaines en general et les femmes congolaises en 
particulier participent a de nombreuses activites de commerce et d'affaires a petite echelle pour procurer 
un revenu a leurs families. Au Congo, les activites informelles des femmes comprennent la confection, le 
tricot. la vannerie. la poterie cuite au charbon de bois, la transformation des aliments et !'agriculture de 
subsistance. Des politiques et programmes specifiques ont ete juges necessaires pour ameliorer la 
condition des femmes travaillant dans le secteur informel. Mme. GAZANIA a insiste sur le fait que la 
formation, en vue d'ameliorer la productivite et l'efficacite des femmes du secteur informel, etait tres 
impor1ante. Mais pour cela, ii faut des donnees statistiques fiables. C'est ainsi que l'INSTRAW et le Bureau 
de Statistique des Nations Unies ant ete charges de mettre a execution un voiet de recherche et de 
formation en matiere de statistiques. Mme GAZANIA a fait savoir qu'il y a deux raisons principales qui 
legitiment la mise en place des statistiques sur le secteur informel et plus particulierement sur les femmes, 
l"une etant qu'elles permettent aux institutions gouvernementales d'evaluer avec precision la contribution 
des femmes a la formation du produit national. L'autre est que ces statistiques fournissent des informations 
necessaires a I' elaboration des politiques et programmes nationaux de developpernent du secteur informel. 
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M. Emmanuel MASSENE, Directeur general du CNSEE, a, dans sa communication, tente de 
circonscrire le secteur informel a travers des donnees du Recensement general de la population et de 
!'habitat. II a fait ressortir que d'importantes franges de la population des villes africaines tirent aujourd'hui 
l'essentiel de leurs moyens de subsistance en exerc;:ant toutes sortes de petits metiers couvrant un large 
eventail d'activites qui va de la production artisanale aux services en tous genres. Mais, a-t-il dit dans ses 
propos, plus des deux tiers des femmes actives sont dans l'agriculture, le commerce, la restauration et 
l'hotel!erie. C'est dire que les activites des femmes dans le secteur informel du Congo, caracterisees par 
la faiblesse des moyens mis en oeuvre et la facilite d'installation, les placent devant les hommes du point 
de vue du nombre. Or les statistiques relatives a ce domaine sont encore embryonnaires au Congo, et 
tendent, Jorsqu'elles sont disponibles, a sous-estimer la dimension et la contribution reelle du secteur 
informel. Ainsi, dit M. MASSENE, le besoin d'une meilleure connaissance du secteur informel et des activites 
feminines qui en constituent la trame, se fait sentir avec acuite. 

Le Representant resident par interim du PNUD, M. Alain Roger KOEFE, a rappele dans son allocution 
que dans le cadre du quatrieme cycle {1987-1991) du Programme des Nations Unies "Femmes et 
Developpement" plusieurs projets ont ete lances touchant des domaines ou la contribution des femmes est 
censee etre significative. II a egalement attire !'attention sur les difficultes d'obtenir des informations dans 
ce secteur, en depit de !'importance qu'il represente dans les economies africaines. Pourtant, a-t-il fait 
savoir, le Congo beneficie de deux projets regionaux sur le secteur informel et le credit. Les programmes 
du PNUD sont generalement fondes sur le principe que les projets doivent etre elabores sur la base des 
besoins exprimes par les pays membres. Le present seminaire peut grandement contribuer a !'identification 
des besoins et a !'evaluation des projets, a travers les divers themes inscrits a son programme et qui 
couvrent les questions des politiques et des statistiques. M. KOEFE a egalement rappele qu'il ne fait aucun 
doute que des politiques plus comprehensives doivent etre menees afin de rendre plus effective la 
participation des femmes dans le secteur informel et dans l'economie informelle en generai. Pour cela, des 
statistiques plus nombreuses et plus fiables sur les caracteristiques des femmes, leurs activites et leur degre 
de participation sont done indispensables. C'est une tache essentielle puisque le secteur informel devient 
le plus important dans les economies africaines. 

Son Excellence M. le Secretaire d'Etat a l'economie, aux finances et au plan, M. Dieudonne 
DIABATANTOU-BOUKAMBOU, a fait remarquer que le secteur informel est aujourd'hui reconnu comme etant 
un maillon majeur du systeme economique dans la plupart des pays africains; en ces temps de 
dereglementation economique generalisee, marques par. une hyper-inflation des coOts du fonctionnement 
de ces societes, les petites activites de production, de commerce et de services jouent un role important 
tant en milieu urbain qu'en milieu rural. Dans son discours d'ouverture ii a fait ressortir que ce secteur 
informel est caracterise par la faiblesse des moyens mis en oeuvre, la rapidite d'installation et l'efficacite des 
rendements. Toutes ces activites sont une mine d'enseignements economiques qui rappelle en permanence 
que la premiere regle' de !'accumulation et de la croissance economique est la minimisation des charges 
et la maximisation du resultat. Mais dans ces activites, les femmes du Congo constituent pres de la moitie 
de la population active du secteur informel agricole et du commerce de detail. Selan son Excellence, ii 
s'agit plus d'une defaillance des systemes de collecte de statistiques plutot que la realite des faits et c'est 
ce qui explique la sous-estimation flagrante du role du secteur informel en general et des femmes en 
particulier, dans les travaux de planification et les politiques de developpement, et dans I' evaluation de leur 
part dans le produit interieur brut (PIS). C'est ainsi que Son Excellence a souhaite que ce seminaire soit 
un lieu de concertation et d'echange d'experiences qui apportera aux statisticiens, planificateurs, 
demographes, chercheurs et organisations feminines ici representes des outils necessaires pour 
!'amelioration de la collecte des donnees statistiques sur les activites economiques des femmes, et de 
!'elaboration des politiques et programmes nationaux pour le developpement du secteur informel. 
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D. Organisation du travail et participation 

Le seminaire s'est reuni sept fois en session pleniere, et quatre fois en groupe de travail. 

Chaque seminariste et chaque intervenant {a titre d'organisateur, de presentateur et de rapporteur) 
devrait disposer des documents suivants: 

Manuel des methodes de compilation et d'analyse des statistiques sur !es femmes dans le 
secteur informel de f'industrie, du commerce et des services. 
Synthese des etudes pi/ates de compilation des statistiques sur /es femmes dans le secteur 
informel, dans quatre pays africains. 

Election des membres du Bureau 

Les personnes ci-apres ant ete slues au Presidium: 

President 
Vice-Presidente 
Rapporteur 

M. Emmanuel MASSENE 
Mme. Denise GAZANIA 
Dr. Colette SAMBA DEHLOT 

II. RESUME DES DISCUSSIONS 

A. Seances plenieres 

THEME 1: La place du secteur informel dans les politiques et les programmes nationaux de 
developpement: besoins exprimes en matiere de statistiques sur les femmes et le secteur 
inform el 

En partant du constat general dresse par les conferenciers et les participants, on peut considerer que 
le secteur informel occupe une place tres modeste dans les politiques et programmes nationaux de 
developpement. Ce n'est que ces dernieres annees, a la faveur de la crise economique generalisee, que 
l'Etat congolaise a commence a prendre connaissance d'un secteur qui echappe dans sa quasl-totalite a 
la comptabilite nationale. D'un autre cote, le secteur informel etant domine par les activites des femmes, 
ces dernieres ne sont guere considerees a leur juste valeur dans les statistiques nationales. 

II a ete souligne que la nature meme du secteur informel, ou informel, cree la difficulte de le definir. 
Ce n'est qu'en 1972 qu'une volonte, quoique timide, de la part des pouvoirs publics fait apparaltre quelques 
donnees statistiques a son propos. Avec l'essoufflement de l'emploi du secteur public, le gouvernement 
congolais manifeste de l'interet pour ce sujet vers 1984. Mais en ce qui concerne les femmes, ii faudra 
attendre 1990 pour qu'il soit cree un Departement "de !'integration de la femme dans le developpement" au 
sein du Ministere du plan et de l'economie, pour que les femmes commencent a faire une apparition 
nouvelle dans la concertation nationale. 

Le manque de donnees disponibles et plus generalement de connaissances du milieu informel dans 
les programmes nationaux de developpement decoule du fait que le Congo tend a adopter une attitude de 
mimetisme et accorde une attention particuliere a la macro-economie. II n'existe done pas de politique du 
secteur informel. Par contre le secteur informel devient important en contribuant plus puissamment a la 
formation de la valeur ajoutee. 

Du fait que l'economie classique du travail fait ressortir !'aspect normatif du travail, les femmes du 
secteur informel, n'etant pas des salariees a proprement parler, ne beneficient aucunement d'une place dans 
l'economie nationale. Cependant, la contribution du secteur informel dans la formation de !a richesse 
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nationale et du produit national n'est pas negligeable. Mais les femmes, ne faisant pas l'objet de statistiques 
quantifiees, sont marginalisees dans leurs differents roles a la fois de productrices et de procreatrices. 

L'absence de prise en compte des problemes specifiques des femmes evoluant en zones urbaine, 
semi-urbaine et rurale dans les programmes nationaux de developpement a fait qu'il ya une tendance a ne 
pas prendre suffisamment en compte les divers roles exerces par les femmes dans !e secteur informel. 
C'est ainsi que !'on ne retrouve la femme dans les statistiques economiques que lorsqu'elle effectue des 
activites generatrices de revenus, mais non pas lorsqu'elle est mere et/ou epouse. Or la femme a toujours 
ete presente, surtout en ce qui concerne le commerce de micro-detail. Mais les activites menageres des 
femmes ne sont pas comptabilisables d'apres les statisticiens. 

Cependant, on peut craindre que la prise en consideration du secteur informel par le gouvernement 
tende a normaliser le secteur informel, le rendant ainsi formel. Mais le processus d'une socialisation 
cyclique, presente sous forme de diagramme aux conterenciers, laisse a penser qu'il n'en sera rien du fait 
du flux permanent qui s'opere dans la dynamique demographique. C'est a dire qu'une fois les normes 
soCietales apprises a l'enfant, ii s'opere une desocialisation qui est donnee par la scolarisation, 
l'apprentissage de technologies et la notion d'individualisme. Ce n'est qu'avec le constat qu'il est difficile, 
dans la conjoncture actuelle, d'evoluer seule que la personne rejoint son groupe de reference et subit alors 
une socialisation de son milieu culture!. 

On peut done recommander que les donnees statistiques soient collectees de la meme maniere pour 
les gan:;:ons et pour les filles. Mais les resultats doivent etre presentes separement, par sexe, afin de mieux 
mesurer les activites du secteur informel mises en oeuvre par les femmes. Le simple fait que les filles 
entrent plus tot dans le secteur informel par rapport aux gan;:ons decoule non seulement du processus de 
socialisation mais egalement du fait que les femmes elles-memes attachent peu d'importance aux autres 
roles economiques qu'elles effectuent a l'interieur de leur milieu familial. 

C'est ainsi qu'en tant qu'organisatrice de communaute et epouse ou mere, la femme exerce nombre 
d'activites economiques. Quelfe est la part de la production en vue de l'auto-consommation ? En tant que 
perennisatrice de la famille, maltresse de maison et salariee generatrice de revenus, quels sont les proces 
de travail domestique dans lesquels opere la femme ? Ouelles sont les activites marchandes et non 
marchandes qu'elle exerce ? Le manque d'information sur la place et le role des femmes dans le secteur 
informel traduit bien la meconnaissance par les pouvoirs publics des multiples roles de la femme. 

II a done ete juge important de ramener la dimension de la femme dans les differents espaces de 
production et de reproduction en rapport avec le secteur informel. Mais la difficulte reside en la 
rationalisation des donnees. En effet, en raison de sa fluidite, sa souplesse et sa fluctuation, ii est quasi­
impossible aux politiques nationales d'elaborer des strategies normatives de ce secteur informel. II serait 
meme impossible de maltriser le secteur informel pour la simple raison qu'il constitue un ensemble de 
rapports sociaux internes et externes insaisissables et que les comptabilites nationales n'integrent pas au 
systeme de production. D'autre part, les femmes, qui constituent la majorite des actifs de !'agriculture de 
subsistance et du commerce informel, sont rejetees du processus de quantification. 

Un certain nombre de criteres devraient intervenir dans la definition du secteur informel, et le 
gouvernement congolais devrait pouvoir elaborer des projets de politique economique dans le secteur sans 
chercher a l'etouffer cornpleternent. Tout en rnaintenant le releve d'informations normatives dans les 
enquetes, ii serait souhaitable que la definition de politiques a l'egard du secteur tienne compte de la place 
et du role specifiques de la femme dans ce secteur, tant sur le plan des activites que sur celui des 
technologies utilisees et de leurs capacites de production et d'initiative. 
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THEME 2: Definitions et concepts utilises pour la collecte des donnees sur le secteur informel 

Caracteristiques du secteur informel et definition 

Les modalites d'apparition du secteur informel le plus souvent dans le contex1e d'une situation de 
crise sont rappelees. Ce secteur qui conna'il: une expansion remarquable pour des exigences de survie 
necessite d'etre circonscrit. Neanmoins du fait qu'il s'agit d'une economie informele, ii est assez difficile de 
lui trouver une definition precise. Cependant, uncertain nombre de criteres ont ete retenus. C'est ainsi que 
l'unite de production du secteur informel est caracterisee par: 

un effectif tres reduit: de mains de cinq personnes, 
l'emploi des aides familiaux qui ne sont pas remuneres, 
!'absence de comptabilite, 
le recours a une technologie peu ou pas developpee, 
la non soumission au regime fiscal. 

Bien que cette unite de production puisse se retrouver aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain, 
ii y a une certaine distinction entre ces deux milieux. En effet en milieu rural on observe que le secteur 
informel touche plus specifiquement !'agriculture de subsistance et des activites non agricoles semi­
marchandes, alors qu'en milieu urbain le secteur informel pourrait etre assimile a des PME. Cependant, 
certaines distinctions ant ete apportees quanta l'appartenance des PME: leur tail le doit etre inferieure a cinq 
personnes; par ailleurs appartiennent au secteur informel: 

1. l'artisanat 
2. les independants 
3. les marchands ambulants ou !es vendeurs a la sauvette 
4. les travailleurs au noir OU a domicile. 

II a ete egalement suggere qu'il faudrait tenir compte de la specificite des cooperatives qui jouent un 
role tres important dans la distribution de certains revenus, et plus particulierement dans la production 
agricole. Mais ii est important de noter que si la cooperative ne remplit plus certaines conditions, elle doit 
etre classee comme PME. 

II a ete constate que !'agriculture de subsistance est marginalisee dans les tentatives de definition du 
secteur informel. II a ete fait mention que cela etait peut etre dQ au fait qu'elle utilisait en grande majorite 
la population feminine. Mais ii a ete fait reference aux methodes de collecte de donnees qui ne sont pas 
les memes que dans les activites industrielles et de services enquetees. II y a cependant lieu de tenir 
compte de ces methodes, dans une certaine mesure, sans toutefois escamoter les comparaisons 
internationales. Les participants ant neanmoins insiste pour faire ressortir les particularites du Congo. 

Population active et population non active 

Selan les normes internationales du Bureau international du Travail (BIT), l'age legal du travail est de 
15 ans. Compte tenu du fait qu'il peut y avoir des personnes qui font partie de la population active des l'age 
de 1 o ans, ii a ete suggere que l'age d'entree dans le secteur informel ne soit pas trap rigide. Dans le 
contexte congolais ii a ete propose que 1'8.ge soit un peu plus bas pour mieux quantifier les apports a 
l'economie de marche. 

Standardisation des variables 

Une liste de variables devant definir et mesurer la population active a ete presentee. Mais on constate 
que dans le calcul des taux d'activite de cette population, la standardisation des normes et des methodes 
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de comptabilite se retrouve plus dans le secteur formel, encore appele secteur moderne. Malheureusement, 
ii n'en est pas de meme pour le secteur informel. II a done ete suggere que des adaptations soient 
proposees afin de mieux saisir ce secteur. Pour cela ii faudrait harmoniser les concepts, definitions et 
variables pour mieux rapprocher economistes et statisticiens qui travaillent sur des normes etablies pour 
le secteur formel. 

THEME 3: lnventaire des sources des donnees utilisables pour la mesure du secteur informel; leurs 
Ii mites 

L'attention accordee aujourd'hui au secteur informel met en evidence la necessite de disposer des 
donnees qui s'y rapportent. On ne peut cependant que constater que les entreprises que recouvre ce 
secteur ne sont pas organisees sur le plan comptable. Dans ce contexte, la collecte des statistiques liees 
a ce secteur se revele assez complexe. 

En depit de cette difficulte, divers organismes sont susceptibles de produire des statistiques. Dans 
le cas du Congo. le CNSEE est l'organisme charge de centraliser toutes les statistiques nationales. La loi 
sur la statistique lui accorde en effet le monopole de la collecte des informations dans !'ensemble des 
secteurs de la vie socio-economique du pays. Toutefois, !'on notera que ce service est limite dans la 
fourniture de ces statistiques et que la loi sus-mentionnee prevoit une disposition qui lui permet d'accorder 
le visa statistique. 

Ainsi, lorsqu'on a des questions a resoudre sur ce secteur, ii est necessaire dans un premier temps 
de se rapprocher du Service national de statistique afin de faire l'inventaire des sources disponibles et de 
lister convenablement les statistiques existantes concernant le sujet a traiter. Si les besoins ne sont pas 
satisfaits, ii taut alors consulter les autres fournisseurs de donnees. Les differentes statistiques disponibles 
dans le pays peuvent etre utilisees comme sources de donnees concernant le secteur informel. II s'agit des 
statistiques demographiques et des statistiques de l'industrie, du commerce et des services. 

Les statistiques demographiques 

Depuis 1970, le Congo a realise deux recensements de la population et de !'habitat: le premier en 
1974, et le plus recent en 1984, soit une periodicite de 1 o ans. La realisation de ces deux operations a 
permis de disposer des principales caracteristiques necessaires pour la mesure de la participation des 
femmes a l'activite economique, notamment la situation d'activite, la situation dans la profession, la branche 
d'activite, l'emploi et le niveau d'instruction. L'age minimum de 10 ans limitait la population 
economiquement active qui est composee des personnes occupees pendant la periode de reference et des 
ch6meurs. Les principales classifications utilisees pour la publication des tableaux croises selon le sexe et 
les groupes d'age ant ete: la CITI, la C!TP, la CISP [spell out]. Pour !'education, par contre, le type de 
nomenclature utilise n'etait pas conforme a la classification internationale par type d'education (CITE). 

Entre 1974 et 1984 a ete realisee l'enquete budget consommation de 1976-1977. Celle-ci n'avait pas 
pour but d'etre exploitee comme source de statistiques demographiques et sociales mais devait permettre 
le calcul des ponderations concernant l'indice des prix. Pour des raisons politiques, les resultats n'ont pas 
ete publies. 

La deuxieme operation realisee en 1983, a savoir l'enquete emploi, a connu le meme sort que 
l'enquete budget consommation. Depuis 1984, soit sept ans apres le recensement, aucune enquete par 
sondage n'a ete realisee. 

Le recensernent agricole de 1986, realise apres celui de 1973, contient aussi des donnees sur le 
secteur informel, et particulierement sur la mesure de la participation des femmes au developpement 
economique. 
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En dehors de l'enquete emploi de 1983, !es sources suivantes fournissent les donnees sur l'emploi 
et le ch6mage: 

Le Ministere du travail produit les statistiques (secteur formel seulement) sur les salaries mais sans 
distinction de sexe; 
La Direction de la main d'oeuvre peut fournir certaines informations sur l'emploi dans les secteurs 
formel et informel; 
Les syndicats detiennent aussi certaines statistiques, en particulier la repartition des hommes et 
des femmes selon l'activite; 
Les dossiers de la Securite sociale n'excluent pas au Congo les activites du secteur informel, mais 
l'on constate qu'une grande partie des unites de ce secteur ne s'immatricule pas a la securite 
sociale, peut-etre par ignorance ou par simple refus. II est possible d'obtenir les informations par 
sexe et par activite; 
Les etudes et !es projets realises par l'Universite et les autres institutions (echantillons limites et 
resultats non largement diffuses); 
Les etudes realisees par le Programme des emplois et des competences techniques pour l'Afrique 
(PECT A) en 1982 et BERETEC en 1988 sur le secteur informel. Dans ces etudes, !'absence pour 
chaque activite des donnees specifiques par sexe sur l'emploi et le revenu limite les possibilites 
d'evaluer la participation et la contribution des femmes dans la production; 
Les Ministeres produisent des statistiques dans leurs domaines d'activite, mais celles-ci sont, pour 
la plupart, centralisees au CNSEE; 
Certaines structures des Ministeres s'occupent des problemes des femmes, notamment la 
Direction de !'integration de la femme au Ministere du plan et la Direction des affaires sociales. 
Ces deux Directions gerent certaines etudes et projets finances par les organismes internationaux; 
La Direction generale des imp6ts detient des informations sur ce secteur (par sexe, par branche 
d'activite) car chaque operateur economique est cense etre impose soit au benefice reel soit au 
forfait. 

Statistiques concemant l'industrie, le commerce et les services 

Le dernier recensement industriel et commercial a ete realise au Congo en 1973 et ne portait que sur 
les entreprises formelles. 

Les Ministeres de l'industrie et du commerce ne disposent que de quelques informations sur les 
entreprises d'Etat sous tutelle. 

Le CNSEE dispose des informations sur les entreprises privees et etatiques imposees au benefice reel. 
Ces informations sont obtenues a partir de l'enquete permanente annuelle document statistique et fiscal 
(DSF). 

Certaines Directions du plan menent des enquetes sur les entreprises appartenant a ce secteur 
(Direction de la prevision, direction des investissements). 

Les archives des Chambres de commerce peuvent permettre d'obtenir certaines informations sur les 
entreprises informelles. Certaines informations peuvent aussi provenir des Associations des operateurs 
economiques telle que l'Union nationale des operateurs congolais (UNOC). II existe au niveau du Ministere 
du commerce l'ADPME, qui detient certaines informations sur les entreprises qui se creent. Elle considere 
comme petite entreprise, celle qui utilise 5 a 19 salaries et comme moyenne entreprise, celle de 20 a 99 
salaries. 
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Pour mesurer le secteur informel, on peut disposer de beaucoup de sources qui produisent des 
donnees differentes et variees. Le manuel en fait etat et montre I' importance des femmes dans ce secteur. 
On distingue d'une maniere generale trois types de sources. 

La premiere source reste sans conteste les deux recensements de la population et I' habitat de 1974 
et 1984. Entre ces deux operations, ii y a eu l'enquete des budgets familiaux de Nkayi en 1969 et de 
Brazzaville en 1976-1977, puis l'enquete sur l,'emploi de 1983. A noter qu'il ya eu aussi l'enquete de 1973 
sur les activites a Brazzaville. 

Les autres sources a utiliser dont les donnees sont disponibles et sont consignees dans des rapports 
des administrations telles que la Caisse nationale de securite sociale (CNSS), le Ministere du travail, de 
!'education nationale et de la main-d'oeuvre, et les syndicats. Cependant, leurs resultats sont pour la plupart 
publies sous une forme globale. Le Ministere de l'industrie et les Chambres de commerce nationale et 
regionales sont aussi des sources utilisables qui, dans le cadre de leurs activites, publient certaines donnees 
tout aussi importantes. 

Entin, ii faut citer certaines etudes et operations menees par des organismes specialises (CNSEE, 
Universite, CIATA, BERETEC, etc.) qui menent des enquetes ponctuelles pour saisir tel ou tel autre 
parametre dans le secteur informel. Mais l'acces aux sources reste toujours difficile en raison de la 
complexite des methodes et des normes et, parfois, la publication tardive des resultats. 

II a ete recommande de faire de plus amples efforts pour assurer une meilleure collaboration entre 
!es differents organismes producteurs de donnees pour pouvoir obtenir une harmonie parfaite et produire 
des donnees fiables dans le but de mieux mesurer tout secteur d'interet, et particulierement le secteur 
inform el. 

Bien que les participants au seminaire aient decouvert que le nombre de sources de donnees pour 
saisir l'activite economique du pays n'etait pas negligeable, ils ont deplore le manque de suivi et de 
coordination des divers organismes producteurs de donnees. De gros efforts devront etre faits pour 
centraliser et diffuser les donnees aupres des utilisateurs d'informations statistiques. 

THEME 4: Techniques d'estimation de la participation des femmes aux activites du secteur 
informel, a partir des sources disponibles 

L'examen de ce sujet a permis de mesurer la participation des femmes aux activites du secteur 
informel. Quatre methodes ant ete retenues pour apprecier la contribution des femmes dans ce secteur. 
Pour cela la notion de menage a ete definie, devant servir comme outil qui permettra d'obtenir les 
informations sur la population active. 

D'apres le recensement demographique de 1984, le menage ordinaire est "un groupe de personnes 
apparentees ou non, partageant le plus souvent les memes repas, reconnaissant l'autorite d'un meme 
indlvid u appele 'chef de menage', et dont les ressources ou !es depenses sont communes. Ces personnes 
habitent SOUS le meme toit OU dans la meme parcelle". 

- 1ere methode : TAUX BRUT D'ACTIVITE (TBA) 

Population active totale 
TBA = ------------------------------------ x 100 

Population totale 

Ce rapport represente la proportion de la population economiquement active dans la population totale 
du pays. Cependant, ii ne donne pas d'information sur l'activite feminine. 
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Sur la base de cet indice peut decouler le taux brut d'activite par sexe. C'est ainsi que l'on peut 
cal cul er: 

a) Le Taux brut d'activite feminine (fBAF) 

Population active feminine totale 
TBAF = ----------------------------------------------------- x 100 

Population totale 

b) Le Taux brut d'activite masculine (fBAM) 

Population active masculine totale 
TBAF = --------------------------------------------------- x 100 

Population totale 

Le ratio permet de mesurer la participation economique des femmes et peut done etre compare a 
celui obtenu pour la participation economique des hommes. Cependant, les deux ratios permettent de 
calculer un taux de teminite qui correspond a la contribution des femmes par rapport a 100 hommes. 

TBAF Population active feminine totale 
--------- = ---------------------------------------------------- x 100 
TBAM Population active masculine totale 

II a ete souhaite que les indices plus affines puissent exprimer exclusivement l'activite economique 
des femmes. Pour cette raison, ii a ete suggere d'avoir la proportion de femmes economiquement actives 
par rapport a !'ensemble de la population feminine en age de travailler, y compris done celle qui n'a aucune 
activite economique. 

Population active feminine totale 
F actives = ---------------------------------------------------------- x 100 

Population feminine en age de travailler 

Taus ces taux sont influences par la structure par age de la population. Pour eliminer l'effet de 
structure, ii a ete calcule des taux specifiques, ce qui correspond a la deuxieme methode. 

- 2eme methode : TAUX SPECIFIOUES D'ACTIVITE (fSA) 

Population active (n,n +a) 
TSA (n,n +a) = ---------------------------------------- x 100 

Population totale (n, n +a) 

Ouand: n 
n+a 

age minimum 
age maximum 

Cette deuxieme methode s'appuie sur les taux specifiques qui sont elabores en faisant le rapport de 
la population active d'un groupe d'age donne sur la population totale du meme groupe d'age. 

- 3eme methode : DUREE DE TRAVAIL (DT) 

Duree totale de travail des femmes 
OT = ----------------------------------------------------- x 100 

Duree totale de travail des hommes 
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Le resultat peut egalement etre presente en heure/personne, journee/personne, etc. II s'agit la d'une 
methode estimative. Au recensement de 1984, la variable "Duree de travail" n'apparalt pas. Cela n'a pas 
ete l'objet de preoccupation de la part des concepteurs. II a ete cependant rappele que la dun~e de travail 
dans le secteur informel est tres importante, particulierement en ce qui concerne les femmes qui, du fait de 
leur role et de leur place cians le menage, sont souvent amenees a etablir des priorites en fonction des 
charges familiales qui leur sont devalues. 

- 4eme methode : Elle est basee sur le revenu de la population active. Generalement on retient le 
revenu (salaire) mensuel. Les calculs sont identiques a ceux deja enonces. Mais ii convient de rappeler 
que res donnees sur les revenus sont souvent difficiles a obtenir et ne sont pas toujours fiables. 

II est a signaler que pour obtenir ces taux, certaines donnees sont necessaires, telles que: la 
population totale, la population active totale, la masse salariale, la duree de travail. Ensuite, ces donnees 
peuvent faire l'objet de tableaux par sexe, age, situation dans la profession, branche d'activite, situation 
individuelle. On note alors que taus ces calculs sont effectues pour les secteurs formel et informel 
confondus. 

Ces taux peuvent neanmoins etre calcules separement pour le secteur informel a condition de 
posseder une nomenclature et une identification specifique au secteur informel. 

Mais pour mieux apprecier la contribution des femmes dans le secteur informel ou elles occupent une 
part importante dans !'agriculture, par exemple, ii est souhaitable que certaines de leurs activites 
maintiennent une denomination separee. II faut done qu'il y ait separation de la nomenclature "agriculture, 
chasse, foresterie et peche", avec une rubrique comme "agriculture de subsistance". 

THEME 5: Techniques d'evaluation de la contribution a la production des femmes dans le secteur 
informel 

La comptabilite nationale etant un instrument de politique economique, ii s'agit d'en degager la 
contribution des femmes dans la production nationale. Pour cela, ii taut un certain nombre d'indicateurs 
pouvant contribuer a mesurer la croissance economique nationale. Par ailleurs, les femmes du secteur 
informel ne fournissent pas toujours des renseignements exacts par crainte du fisc et d'autres taxes 
conn exes. 

Le mecanisme de la contribution de la femme a la creation des richesses nationales, c'est-a-dire sa 
participation a l'economie, se fait sur la base du calcul du taux de la valeur ajoutee \I/A) des activites 
feminines dans le secteur informel. Mais ce taux de VA ne peut s'obtenir sans saisir le concept meme de 
la valeur ajoutee qui se definit com me etant le benefice brut degage par une personne physique ou morale. 
La valeur ajoutee est done la difference entre la production, ou chiffre d'affaires, et les consommations 
intermediaires. 

Dans le secteur informel, ii ya souvent confusion entre le chiffre d'affaires et le benefice. Ces valeurs 
et plus particulierement la valeur ajoutee sont ignorees ou negligees. C'est la que reside la difficulte de 
saisir cette notion de VA du secteur informel qui permettrait d'apprecier au mieux la participation de la 
femme dans ce secteur. 

C'est ainsi que pour expliquer la notion de consommation intermediaire et de valeur ajoutee, 
l'exemple d'une femme qui fabrique des beignets a ete pris. Pour avoir le produit fini, OU bien le produit a 
vendre directement sur le marche, la productrice a besoin de la matiere premiere (la farine) et d'autres 
produits qui entrent dans le proces de production tels que le sel, l'huile, le sucre, l'eau et la levure. 
L'equation d'equiiibre est alors la suivante: 
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p 

OU p 

Cl 
VA= 

Cl·+ VA 

production (ou chiffre d'affaires) 
consommations intermediaires pour le proces de production 
valeur ajoutee 

d'ou pour obtenir la valeur ajoutee, !'equation est alors la suivante: 

VA = P-CI 

Pour parvenir a la mesure de l'activite nationale, deux systemes sont utilises, a savoir: 

1. Le systeme de comptabilite nationale des Nations Unies (SCN), utilise dans les economies dites 
liberales, y compris le Congo. Ce systeme comprend une serie de comptes tels que: 

* 
* 
* 
* 

2. 

les comptes de production; 
les comptes de biens et services; 
les comptes des revenus et des depenses; 
les comptes de capital et financement. 

Le systeme de comptabilite du produit materiel qu'utilisent les pays socialistes. 

L'observation qu'il convient de faire est que les donnees d'enquetes sur le secteur informel sont 
quasiment inexistantes. On ne dispose que d'informations statistiques de base sur le secteur moderne a 
partir des declarations statistiques et fiscales, des enquetes sur les entreprises, la production et !es ventes, 
et des squrces administratives. 

Neanmoins, a partir des donnees estimees en comptabilite nationale relatives au secteur informel, la 
mesure de la contribution des femmes a la production du secteur informel s'effectue en faisant usage des 
donnees de la population active occupee des independants, aides familiaux, apprentis, par sexe et par 
branche d'activite. 

De !'analyse de la situation, ii ressort que, d'une maniere globale, la contribution des femmes a la 
formation du PlB est plus importante dans le secteur informel que dans le secteur moderne. Egalement, 
l'emploi teminin du secteur informel depasse largement l'emploi masculin dans le meme secteur. 

II s'agit done d'elaborer des politiques rationnelles de mesure des activites feminines du secteur 
informel, etant donne que les femmes prennent une part active importante dans la production des biens et 
services mis a la disposition de la collectivite. 

THEME 6: Adequation des outils de collecte des donnees statistiques pour !'evaluation du role 
economique des femmes dans le secteur informel 

Les activites informelles sont extremement heterogenes tant par la diversite des branches d'activite, 
que par les lieux et les modes d'exercice. La caracteristique de la collecte des donnees sur le secteur 
informel est done la recherche de l'exhaustivite dans taus les domaines de l'activite informelle et leur 
periodicite. Mais cette exhaustivite et cette periodicite ne peuvent etre obtenues que par des enquetes 
appropriees aupres des menages et/ou des etablissements. 

L'autre difficulte reside dans la qualite et la fiabilite des donnees collectees par d'autres methodes, 
si bien qu'il est impossible de mettre au point une methode unique. II faut done combiner l'approche des 
menages et des entreprises. Or, les recensements d'etablissements suivis d'enquetes par sondage sur les 
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petits etablissernents ont constitue une dernarche classique qui a encore aujourd'hui la faveur des 
institutions statistiques. 

Cette dernarche, qui fournit au cornptable national des informations precises et relativement fiab!es, 
laisse dans l'ombre une grande partie des activites du secteur informel, en particulier !es activites 
economiques des femmes. C'est pour cela qu'il ya une tendance a preconiser aujourd'hui ia realisation 
d'enquetes aupres des menages, afin de mieux apprehender la diversite des formes d'activites informelles 
et feminines. 

THEME 7: de la des et des 
informelles 

L'amelioration de la collecte des donnees sur le secteur informel consiste a combiner les enquetes 
aupres des etablissements et aupres des menages. Mais ii est a prevoir que le questionnaire devra etre 
simple et pouvoir se limiter a des questions essentielles. Les techniques d'interview de ce questionnaire 
devront egalement savoir s'adapter aux rythmes des personnes, a la periodicite des activites informelles, 
aux formes d'ernploi et/ou de salaire, et prevoir une bonne interpretation des definitions et concepts des 
activites econorniques du secteur informel. 

En conclusion, les methodes de collecte des donnees statistiques pour !'evaluation du role 
econornique du secteur informel des micro-entreprises doivent perrnettre egalement de mesurer et de suivre 
regulierement la participation des femmes et de leurs activites informelles qui, dans la majorite des cas, sont 
effectuees a domicile. Cependant, des er.quetes pilotes sont a conseiller pour tester les concepts et le bien­
fonde des questionnaires. De plus, ces donnees statistiques permettront ainsi de completer les fichiers 
administratifs et statistiques. Les institutions internationales telles que PNUD, INSTRAW, le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP), !'Organisation des Nations Unies pour le developpernent 
industriel (ONUDI) et la Banque mondiale doivent aider a la recherche de financements pour une enquete 
de ce type sur le secteur informel et la participation economique des femmes dans ce secteur. 

8. Discussions de 

Creation des groupes de travail 

Le mardi 20 aoOt 1991. trois groupes de travail ant ete crees dont les activites ant porte sur Jes 
themes suivants: 

* 
* 
* 

* 

Besoins exprimes; critique des concepts; et suggestions d'amelioration des donnees 
Exercices de traitement de donnees de population active et d'ernploi 
Examen des donnees de comptabilite nationale; et comparaison avec les donnees de population 
active 
Propositions pour !'amelioration des donnees disponibles et pour I' elaboration d'une strategie de 
col!ecte. 

ACTIVITE I: Faire Jes commentaires et critiques et apporter des suggestions et recommandations relatifs 
au secteur informel et sur la place et le role des femmes en rapport avec: 

les politiques et programmes nationaux (Theme 1) 
les definitions et concepts (Theme 2); 
les sources de donnees utilisables (Theme 3) 
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Politiques et programmes nationaux 

L'absence d'une politique et d'une definition officielle du secteur informel a conduit a l'insuffisance des 
donnees sur ce secteur pourtant crucial, en ces temps de recession economique. De plus les femmes etant 
les plus nombreuses dans le secteur informel, ii ya par voie de consequence, une absence de statistiques 
precises sur le role et la place des actlvites economiques feminines du secteur informel. 

II existe un certain nombre de projets qui s'executent en faveur du secteur informel. Les participants 
et participantes ant signale qu'il y avait une volonte du gouvernement a inciter !es jeunes a s'orienter vers 
ce secteur. On peut noter a ce propos: 

* 
* 
* 

Les actions du credit rural du Congo 
Les actions de la Fondation d'aide au developpement (ADF, etc.) 
Le Centre de formation professionnelle de l'ONEMO. 

Malheureusement, l'ONEMO ne torme que des jeunes chomeurs diplomes pour la plupart. D'autre 
part, ii n'existe aucune politique d'installation dans le secteur informel de la part du Centre. 

Pourtant, le secteur informel n'est pas nouveau et avait ete autrefois reconnu comme etant le "secteur 
autochtone ou traditionnel" qui n'attirait pas particulierement les politiques occidentales. D'un autre cote, 
la femme est !'element actif caracteristique de ce secteur, ce qui peut expliquer l'oubli systematique du 
secteur informe! etant donne que !es societes africaines en particulier et !es societes patriarchale en general 
ant considere toutes les activites domestiques et economiques des femmes comme etant des activites 
"normales" ne necessitant aucune attention specifique. 

Au Congo, neanmoins, le secteur informel a longtemps ete neglige par l'Etat parce que ce dernier 
considerait la fonction publique (ou le secteur public) comme etant !'unique moyen de reussite. Le 
gouvernement congolais a done etouffe !'initiative privee comparativement aux pays africains anglophones 
OU le secteur informel a deja ete pris au serieux par les gouvernements. 

Les seminaristes ant cependant fait remarquer que s'il y avait une trop grande ingerence de l'Etat dans 
le secteur informel. ce dernier risquerait de perdre non seulement sa f!exibilite propre a absorber le 
ch6mage, mais surtout sa creativite. En contrepartie, si l'Etat congolais stimule les organisations non 
gouvernementales (ONG), plus particulierement les organisations feminines, pour assurer le relais, ces 
dernieres deviendraient alors les animatrices contribuant a dynamiser le secteur informel et a rendre !es 
activites informelles feminines plus efficaces. 

Definitions et concepts 

Les seminaristes ont fait remarquer que le secteur inforrnel etant d'une tres grande complexite, les 
definitions proposees ne sont pas satisfaisantes. 

C'est ainsi que !'agriculture de subsistance, qui fait bien partie du secteur informel, n'est jamais prise 
en compte dans les comptes nationaux et encore mains par les organismes internationaux, quoique des 
efforts soient actuellement effectues dans ce sens. 

En ce qui concerne !'unite de production du secteur informel, les participants et participantes ant fait 
remarquer que sur !es cinq criteres proposes pour definir statistiquement une production informe!le, le non­
enregistrement et la non soumission au fisc restent de loin !es plus importants. 
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Sources de donnees 

II existe plusieurs sources de donnees utilisables pour la mesure du secteur informel. On peut citer 
aussi les etudes PECTA, BERETEC, CIATA, etc., mais malheureusement ces sources se caracterisent par 
une difficulte d'acces aux informations statistiques. D'autre part leurs moyens d'analyse sont partois limites. 

On note egalement que pour le secteur informel, !'analyse des donnees statistiques a ete plus 
qualitative que quantitative, ce qui naturellement donne mains d'informations chiffrees sur les capacites de 
production des activites informelles. 

En ce qui concerne la place et le role des femmes dans le secteur informel, les donnees statistiques, 
les compilations et analyses proviennent de services secondaires, ce qui dotme des informations tres 
limitees. 

ACTIVITE II: Calculer une estimation de l'emploi dans le secteur informel en 1984 en appliquant 
successivement les deux definitions suivantes: 

1. Le secteur informel est constitue de !'ensemble des unites economiques non agricoles 
n'employant pas de salaries reguliers. 

2. Le secteur informel est constitue de !'ensemble des activites non couvertes par les statistiques 
permanentes de l'enregistrement statistique et fiscal. 

En ce qui concerne la premiere definition, les differentes branches du secteur informel ont ete 
determinees sur la base des nomenclatures detaillees par profession et par activite. Mais !'estimation de 
l'emploi du secteur informel a ete calculee par grand groupe par rapport a la femme. Le coefficient de 
representativite de l'emploi feminin a egalement ete calcule. 

La deuxieme definition, selon les seminaristes, pose quelques problemes dans l'espace et dans le 
temps. Les participants ant juge difficile de faire des rapprochements des donnees entre les divers 
recensements et enquetes. C'est ainsi que la deuxieme definition n'a pas ete utilisee pour les calculs. 

Dans la branche "Mines", le secteur informel n'est pas negligeable. En effet, ii s'agit de !'extraction 
de l'or, du sable et des pierres. Mais dans cette branche, on trouve tres peu de femmes. 

II s'avere que pendant le recensement, lorsque l'on observe la branche "Manufacture", les activites des 
femmes sont sous-estirnees, ceci parce que les nomenclatures des activites econorniques informelles ne 
traduisent pas exactement ce que font les femmes. 

Les seminaristes ont egalement fait remarquer que certaines professions portent a croire, selon la 
nomenclature, qu'elles appartiennent au secteur moderne, alors qu'en decrivant ces activites, on constate 
neanmoins qu'elles font partie du secteur informel. 

Avec les methodes d'estimation suggerees aux seminaristes, on constate que les femmes dans la 
production informelle ant une part tres modeste, alors qu'il est reconnu que ces dernieres sont les plus 
nombreuses a travailler dans le secteur informel, ce qui explique encore une fois la sous-estimation de 
l'activite de la femme. 

D'autre part, en soustrayant "!'Agriculture" de la definition du secteur informel, les participants ant 
constate que la participation des femmes etait moindre, ce qui traduit encore une fois l'importante place que 
detiennent les femmes dans !'agriculture. 
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Le faible niveau d'emploi observe en 1984 dans le secteur informel pour la branche "Transport, 
magasinage, communication" s'explique par la politique du monopole d'Etat entretenu au cours de cette 
periode. 

Par contre les branches de l'electricite, des finances et des services sociaux et communautaires ne 
sont pas des emplois importants dans le secteur informel. 

En ce qui concerne la representativite de l'emploi feminin du secteur informel dans les autres 
branches, ii faut retenir qu'il est tres important dans le commerce informel, la restauration et l'h6tellerie. 

Mais dans les mines et manufactures, les femmes sont tres faiblement representees par rapport aux 
hommes. On denote qu'il y a environ un emploi feminin sur cinq emplois masculins dans la branche 
"Manufacture". 

Dans certaines branches, la representativite de l'emploi feminin est fortement marginalisee. C'est le 
cas des branches "Construction", "Transport", "Finances". Au niveau du secteur informel des services, sa 
representativite est egalement negligeable. 

ACTIVITE Ill: A partir des tableaux, comparer les estimations du PIB dans chaque secteur d'activite du 
secteur informel avec les effectifs par sexe correspondants. Quelles reflexions inspirent ces 
comparaisons? 

La contribution des femmes au PIB global est plus importante dans le secteur informel que dans le 
secteur moderne. A l'interieur du secteur informel, lorsqu'on ajoute l'activite agricole, on constate que la 
contribution des activites feminines au PIB est plus importante. Les calculs des participants donnent 
approximativement une participation feminine de 
42,8 % dans le secteur informel non agricole et de pres de 60 % pour le secteur informel agricole et non 
agricole combines. 

En ce qui concerne la VA par activite, ii est a retenir que les emplois du secteur informel procurent 
une VA/activite plus importante dans les branches des mines et transports. Mais !'evaluation de la 
VA/activite montre neanmoins que la contribution des femmes au PIB est plus importante dans les activites 
du commerce, h6tellerie et restauration. 

Au niveau de la VA, les seminaristes ant retenu qu'en fonction des differentes branches considerees, 
les femmes du secteur informel apportent une VA plus importante dans !'agriculture, commerce, restauration 
et h6tellerie que les femmes du secteur moderne. 

Neanmoins, cette VA/activite feminine est marginale dans le secteur informel par rapport a la branche 
"service aux entreprises". En considerant l'emploi, les seminaristes ant retenu que !'agriculture, l'industrie 
manufacturiere, le commerce, la restauration et l'h6tellerie procurent plus d'emploi aux femmes dans le 
secteur informel que dans le secteur moderne. 

La contribution des femmes au PIB est pratiquement nulle dans les activites du Batiments et Travaux 
Publics (BTP) et des transports du secteur informel. 

Les seminaristes ant note que les activites economiques informelles des femmes sont souvent 
complementaires du revenu familial, ne necessitent pas une organisation particuliere et ne risquent guere 
d'etre exposees a des contr61es fiscaux, a !'inverse des activites du BTP et Transports. 

II apparalt que les femmes, sur le plan de la mesure du risque des pertes occasionnees par les 
contr61es divers, ant tendance a conserver l'avantage de leurs domaines traditionnels de predilection tels 
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que restauration, petite alimentation, commerce de micro-detail. C'est ainsi que la participation des femmes 
au PIB est plus importante lorsqu'il s'agit du secteur informel, ou elle est de plus des deux tiers par rapport 
au secteur formel. 

ACTIVITE IV: Strategies d'amelioration de la qualite des donnees et proposition de programme d'action 

Les seminaristes ont note que !'information n'a ete disponible qu'a deux niveaux: au niveau du 
recensement et de l'enquete DSF. Le recensement de 1984, par exemple, n'a retenu que trois modalites 
de la variable decrivant la profession pour la mesure du secteur informel: independants, aides fami!iaux et 
apprentis. 

D'un autre cote, l'enquete DSF ne permet pas d'avoir des informations sur le secteur informel parce 
qu'elle ne concerne que le secteur formel et ne saisit d'ailleurs pas toutes les entreprises formelles. 

Les participants estiment qu'au prochain recensement de 1994, le questionnaire doit tenir compte des 
elements qui permettront une meilleure connaissance du secteur informel et en particufier la participation 
des femmes au processus de developpement. Cependant, ii est important qu'une meilleure connaissance 
de leur domaine soit etablie afin de pouvoir integrer completement les diverses activites productives des 
femmes. 

Du fait que seules les enquetes sont un moyen d'acceder a la saisie de l'activite economique feminine 
du secteur informel, les seminaristes ont suggere qu'il soit etabli au niveau local un programme d'enquetes 
periodiques avec une forte participation des organisations feminines !ors de son application. 

Les seminaristes suggerent egalement que le gouvernement congolais redouble les efforts de 
financement des programmes de recherche du CNSEE et de la DIFD en collaboration avec l'INSTRAW et 
d'autres organismes similaires afin que ces derniers puissent assurer un appui institutionnel. 

!I a ete propose qu'un type d'enquete pourrait etre organise et serait libelle de la maniere suivante: 
"Enquete nationale integree sur les etablissements et les menages en vue d'une meilleure couverture du 
secteur informel". 

Cependant. ii est imperatif pour les institutions responsables de definir clairement les objectifs de 
l'enquete et la description et les definitions des variables utilisees dans le questionnaire. Plus 
specifiquement. ii est propose au gouvernement le programme d'action, ou plut6t les activites suivantes: 

* 
* 
* 
* 
* 
* 
* 
* 

Recenser les activites economiques feminines; 
Mettre sur pied un fichier des entreprises des differents secteurs; 
Obtenir une liste des micro-entreprises dans le secteur informel et par sexe; 
Realiser une enquete par sondage sur la base de cette liste; 
Mener une enquete specifique sur !'evaluation des travaux effectues par les femmes; 
Former les femmes aux methodes d'enquetes sur le terrain; 
Evaluer d'une fa9on periodique les activites feminines du secteur informel; 
Faire une etude sur la production des activites feminines generatrices de revenus dans le secteur 
inform el. 

C. Discours de cloture 

M. Simon MANOUANA, Directeur de Cabinet du Secretaire d'Etat a l'economie et au plan, dans son 
discours de cloture, a fait ressortir qu'un acheminement progressif vers la realisation effective des objectifs 
fondamentaux s'exprime a travers les method es utilisees pour la reevaluation de la place du secteur informel 
dans le processus de developpement national. Les techniques apprises permettront dorenavant de mieux 
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mesurer la contribution des femmes aux activites du secteur. II a fait savoir egalement que les conclusions 
et recommandations de ce seminaire qui a mis !'accent sur la mise en place d'une commission ad hoc, la 
creation d'un cadre juridique et la large diffusion des informations statistiques concernant le role et ra place 
des femmes dans le secteur informel sont autant d'elements susceptibles de renforcer !es actions 
gouvernementales en la matiere. M. Manouana a rendu hommage a taus ceux qui ant travaille de longues 
heures durant pour I' elaboration des documents presentes au cours du seminaire. Au nom du Ministre de 
l'economie, des finances et du plan, it a felicite taus les Seminaristes et organisateurs pour avoir ainsi 
contribue au succes de ce seminaire. C'est dans ces termes pleins d'enthousiasme que M. MANOUANA 
a declare clos le seminaire national de formation a la production et a !'utilisation des statistiques sur la place 
et le role des femmes dans le secteur informel. 

Ill. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

A. Politiques et programmes nationaux 

Le seminaire recommande: 

1. La mise en place d'une commission ad hoc chargee de faire le point sur la place et le role de 
la femme dans le secteur informel, d'evaluer la contribution du travail domestique des femmes a la maison 
et d'en degager une valeur monetaire. 

2. Aux mecanismes nationaux, de reconnaltre le secteur informel en creant un cadre juridique qui 
devra stimuler la creativite du secteur informel et favoriser son evolution vers le secteur moderne. 

3. Aux mecanismes nationaux et aux organisations feminines, de rassembler, d'edifier et de publier 
les resultats issus des journees de reflexion, de la compilation statistique, des enquetes et des etudes en 
matiere de participation des femmes dans le secteur informel. 

4. Aux mecanismes nationaux, d'etablir une bibliographie et de mettre a la disposition du public et 
plus particulierement des organisations feminines, tout ouvrage traitant du role et de la place des femmes 
dans le secteur informel. 

5. Aux mecanismes nationaux, de recenser et d'encourager des etudes sur la creativite des femmes 
dans le secteur informel. 

6. Aux mecanismes nationaux et aux organisations feminines, d'organiser periodiquement des 
seminaires de recyclage et de perfectionnement pour la diffusion de !'information sur le secteur informel, 
en mettant !'accent sur la place et le role de la femme dans ce secteur en collaboration avec les secteurs 
apparentes. 

7. Aux mecanismes nationaux et aux organisations feminines, d'elaborer et d'appliquer une politique 
de formation professionnelle, de suivi, d'encadrement et de financement en matiere de secteur informel et 
de participation des femmes dans ce secteur. 

8. Aux institutions d'enseignement superieur et professionnel et aux institutions apparentees, de 
stimuler la recherche et les etudes sur le role et la place des femmes dans le secteur informel. 

9. Aux institutions de formation, en collaboration avec les organisations feminines, d'assurer une 
sensibilisation et education fonctionnelle en utilisant des aides visuelles et les langues nation.ales sur l'interet 
de !'utilisation des statistiques sur le role et la place des femmes dans le secteur informel. 
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1 o. Aux institutions financieres, d'elaborer des mecanismes devant assouplir !es conditions d'octroi 
de credit et de simplifier les methodes de remboursement de prets pour les activites economiques du 
secteur informel et des femmes. 

i 1. Aux mecanismes nationaux et aux organisations feminines; en collabora-tion avec les institutions 
financieres, de vulgariser les sources et modalites de financement des projets de participation des femmes 
dans le secteur informel. 

B. Definitions et concepts 

Le seminaire recommande: 

12. Aux mecanismes nationaux, en collaboration avec le CNSEE, d'integrer !'agriculture de 
subsistance dans le concept du secteur informel au meme titre que le commerce, l'industrie et les services. 

13. Aux mecanismes nationaux et au CNSEE, de retenir au mains !es cinq criteres ci-apres qui 
doivent definir !'unite de production du secteur informel: 

Effectif interieur a cinq personnes 
Le non enregistrement 
L'inexistence d'une comptabilite 
Non soumission a une fiscalite 
Utilisation d'une technologie peu ou pas developpee. 

14. Aux mecanismes nationaux et au CNSEE, d'adopter la definition suivante du secteur informel: 

"Le secteur informel comprend toutes !es activites realisees dans l'industrie, le commerce, les 
services et !'agriculture de subsistance qui ne sont pas actuellement couvertes par !es enquetes 
statistiques permanentes et qui sont indirectement estimees par la comptabilite natiomi.le". 

C. Sources de donnees 

Le seminaire recommande: 

15. Aux mecanismes nationaux et au CNSEE, en collaboration avec ies institutions specialisees et 
!es organisations feminines, d'harmoniser les variables et les methodes de collecte de donnees. 

16. Aux mecanismes nationaux et au CNSEE, de rendre !es resultats consommables afin que les 
institutions interessee.s et !es organisations feminines puissent utiliser les informations · statistiques 
necessaires a la mise en oeuvre des programmes et activites economiques du secteur informel et des 
femmes. 

17. Aux mecanismes nationaux, au CNSEE et aux organisations feminines, d'assurer la large diffusion 
des informations statistiques concernant le role et la place des femmes dans le secteur informel et leur 
contribution au PIS. 

D. Techniques d'estimation de la participation des femmes 

Le seminaire recommande: 

18. Aux mecanismes nationaux, a la DIFD et au CNSEE, de prevoir des enquetes specifiques afin de 
mieux saisir les activites economiques des femmes dans le secteur informel. 
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19. Aux mecanismes nationaux, a la DIFD et au CNSEE, d'elaborer des questionnaires pltc1s raffines 
permettant a la femme de decrire exactement ce qu'elle ta.it et le temps qu'elle y accorde. 

20. Aux mecanismes nationaux, a la DIFD et au CNSEE, en collaboration avec les organisations 
feminines, d'ameliorer les questionnaires des DSF. 

E. Adequation des outils de collecte des donnees statistiques 

Le seminaire recommande: 

21. A l'INSTRAW et au Bureau de Statistique des Nations Unies. en collaboration avec les 
mecanismes nationaux et les organisations feminines, d'appuyer la recherche de financements pour mener 
des enquetes sur la contribution des femmes dans le secteur informel. 

22. Aux mecanismes nationaux, a la DIFD, au CNSEE et aux organisations feminines, de proposer 
des projets d'enquetes aux organismes susceptibles d'apporter des financements tels que l'INSTRAW, le 
Bureau de Statistique des Nations Unies, le PNUD, !'Agency for International Development des Etats-Unis 
(USAID), etc. 

F. Strategies d'amelioration de la qualite des donnees 

Le seminaire recommande: 

23. Aux mecanismes nationaux et au CNSEE, en collaboration avec la DIFD et !es organisations 
feminines, d'inserer dans le questionnaire du recensement demographique de 1994 des variables qui 
permettront de mieux saisir les activites economiques des femmes dans le secteur informel. 

24. Au CNSEE, a ta DIFD et aux mecanismes nationaux, · d'ameliorer la couverture d'enquetes 
statistiques et fiscales par Jes services appropries et/ou apparentes. 

25. Aux mecanismes nationaux, a la DIFD et au CNSEE, en collaboration avec les organisations 
feminines, d'effectuer au niveau local des enquetes periodiques sur les activites economiques des femmes 
et du secteur informel. 

26. Aux mecanismes nationaux, de mettre a la disposition du CNSEE et de la DIFD les ressources 
necessaires pour permettre d'elaborer des programmes de recherche sur les activites economiques des 
femmes dans le secteur informel. 

27. Aux mecanJsmes nationaux, de prendre en compte les activites economiques du secteur informel 
dans !'elaboration des politiques economiques du secteur informel et dans !'elaboration des politiques et 
programmes nationaux de developpement. 

28. Aux mecanismes nationaux, a la DIFD, au CNSEE et aux organisations feminines, de former des 
femmes dans les techniques d'interview pour la collecte des donnees sur le role et la place des femmes 
dans le secteur informel. 
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ANNEXE I.A 

AIDE-MEMOIRE 

A. Introduction 

II est aujourd'hui reconnu que le secteur informel procure emplois et revenus a une part importante 
de la population active, bien souvent meme la majeure part. Et dans ces petites activites de production, 
de commerce et de services, caracterisees par la modestie des moyens mis en oeuvre et la facilite 
d'installation, les femmes sont elles-memes plus nombreuses que les hommes. 

Ainsi !'ignorance et la negligence dans lesquelles ant ete tenues ces activites par les systemes de 
collecte statistique expliquent la sous-estimaUon flagrante du role du secteur informel en general et des 
femmes en particulier dans la planification et les politiques de developpement. 

Paradoxalement, c'est au moment ou interviennent la liberalisation de l'economie et le 
desengagement de l'Etat que sont requises des statistiques plus completes, plus detaill8es, plus 
comprehensives et en definitive plus fiables que celles dont se satisfaisait une planification d'apparence plus 
rigoureuse, mais en fait fort peu soucieuse de tenir compte d'une realite qui n'eOt pas manque de contredire 
les objectifs affiches. En cette periode ou f'on ne peut plus compter sur le secteur public pour creer emplois 
et richesses, on se tourne vers ce secteur qui, spontanement, s'est avere dynamique et !'on estime qu'il est 
urgent de lever les obstacles qui l'empechent de developper toutes ses potentialites. Le besoin d'une 
meilleure connaissance du secteur informel et des activites feminines qui en constituent la trame essentielle 
se fait sentir avec acuite. 

L'une des principales difficultes qu'affrontent actuellement les planificateurs est la penurie de 
statistiques relatives a taus les aspects de l'economie, et en particulier, a la participation et a la contribution 
des divers groupes de population ainsi qu'a la contribution potentielle des differents secteurs economiques. 
Dans la plupart des pays africains, le secteur informel joue un role capital pour assurer la subsistance des 
families et la satisfaction des besoins elementaires de quelques-unes des couches les plus defavorisees de 
la population. S'il est vrai que la contribution du secteur informel est quelquefois reconnue, tres peu 
d'efforts ant ete faits pour remedier a certains des obstacles qui s'opposent a I' amelioration de sa rentabilite. 
Ainsi que l'ont montre de nombreuses recherches, la capacite du secteur informel n'est pas utilisee au 
maximum et ii n'existe pas non plus de politiques gouvernementales specifiques pour aider ce secteur a 
mieux exploiter son potential. 

Les raisons de cet oubli sont nombreuses et decoulent principalement de !'attention exclusive que 
les planificateurs, les dirigeants, les statisticiens et les etablissements de formation et financiers accordent 
au secteur formel. Les mecanismes nationaux ant le plus souvent pour mission de satisfaire les besoins 
du secteur fonnel; en ce qui concerne la formation, les systemes educatifs ne sont pas vraiment en mesure 
de fournir l'appui requis en matiere de formation a la gestion des entreprises. Comme on a tendance a 
laisser le soin d'offrir ce type de formation au secteur informel,. celle,oi se trouve forcement limitee quant 
a sa portee et a son contenu. Par ailleurs, les fonds allo~es par le gouvernement ne sont que tres 
modiques. De ce fait, rares sont les personnes travaillant dans le secteur informel qui ant acces au credit, 
et ii en resulte que les apports financiers et de capitaux des entreprises de ce secteur proviennent 
generalement de sources privees, telles que les membres de leur famille, les amis et les formules de credit 
parallele. 
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Etant donne la nature multiforme de ces problemes, le PNUD prit ainsi !'initiative d'un projet 
inter-agences visant a "Ameliorer le role des femmes africaines dans le secteur informel",~/ sous le double 
plan de la production et de la gestion. Par la suite fut entreprise !'elaboration d'un manuel de compilation 
et d'analyse des statistiques sur les femmes dans le secteur informel, fonde sur des etudes pilotes realisees 
dans quatre pays (Burkina Faso, Congo, Gambie, Zambie). Les resultats de ces travaux ant ete discutes 
!ors de deux seminaires regionaux tenus en 1990. 

Et le present seminaire, organise par le CNSEE et la DIFD du Secretariat d'Etat a l'economie et au 
plan, sous le patronage de l'INSTRAW et du Bureau de Statistique des. Nations Unies, vise a former 
producteurs et utilisateurs des statistiques sur !es femmes dans le secteur informel, sur la base du manuel 
revise. II s'agit tout a la fois de sensibiliser statisticiens, planificateurs, chercheurs et fonctionnaires charges 
de la promotion des femmes a l'inten~t de collecter et d'utiliser des donnees pertinentes sur ces questions 
ainsi que de les familiariser aux sources de donnees disponibles et aux diverses methodes de collecte et 
d'analyse des donnees sur la participation des femmes a l'activite economique et sur leur contribution au 
PIB, en vue de formuler un projet d'adaptation et d'amelioration du systeme statistique dans ce sens. 

II est indiscutable que l'on a besoin d'urgence de davantage de programmes et de projets de 
developpement destines a encourager les. investissements et la production dans ce secteur. Cependant, 
afin de resoudre ces problemes, ii est indispensable de mieux comprendre la dimension du secteur informel, 
les caracteristiques de ses entreprises et de ceux qui y travaillent, la production et !es revenus crees par 
ce secteur ainsi que la nature des contraintes empechant !es entreprises de tourner a plein rendement. En 
general, !es donnees qualitatives et quantitatives sur ces questions sont rares et leurs sources ne peuvent 
pas etre comparees entre ell es. Les statistiques concernant le .secteur informel ne sont pas compilees de 
maniere systematique et elles ant tendance a sous-estimer la dimension et la contribution reelles de ce 
secteur. 

Dans certains cas, les approches utilisees pour la collecte des donnees sont entachees de biais 
provenant des difficultes a definir et a appliquer les concepts pertinents pour la quantification de l'activite 
economique des femmes, ce qui a pour consequence une information mains exacte sur le role des femmes 
dans le secteur informel et sur le niveau de leur participation et de leur contribution a l'economie par le 
truchement de leurs activites au sein de ce secteur. L'apport en travail des femmes a I' economie n' est pas 
pleinement reconnu parce qu'elles sont particulierement nombreuses dans ce secteur ou les methodes 
actuelles de denombrement ne sont pas appropriees et ou les techniques de compilation et d'analyse des 
statistiques pertinentes tirees des sources existantes font defaut. 

B. Identification des problemes concemant !es donnees 

La situation des donnees sur le secteur informel et en particulier de celles concernant !es femmes 
a ete evaluee par les participants de deux ateliers regionaux, tenus du 23 au 27 juillet 1990 en Zambie et 
du 8 au 12 octobre 1990 au Burkina Faso, ou les observations suivantes ant ete faites: 

Dans presque tous les pays d'Afrique, !es gouvernements ant reellement commence a prendre 
conscience de !'importance du role que jouent les femmes dans le developpement par le biais de leurs 
activites au sein du secteur informel. Pourtant, les recherches axees sur ce secteur ne sont pas encore en 

1
/ Le projet est une initiative en commun de la Commission economique pour l'Afrique (CEA) qui en 

est !'agent d'execution, !'Organisation de !'unite africaine (OUA), !'Organisation internationals du Travail (OIT), 
l'INSTRAW et le Fonds de developpement des Nations Unies pour la Femme (UNIFEM). 
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nombre suffisant et ii n'existe encore que trap peu de statistiques desagregees par sexe pour evaluer la 
participation des femmes et leur contribution a la production et au PIB. 

L'insuffisance des statistiques a ete attribuee a differents motifs, et notamment: 

1. Les programmes permanents des systemes nationaux de statistiques sont conc;:us pour 
collecter les donnees social es et economiques courantes et ils n'envisagent pas I' elaboration de statistiques 
sur le secteur informel, lesquelles sont done obtenues a partir d'etudes ponctuelles, limitees quant a leur 
portee et qui sont souvent realisees par des institutions privees. 

2. Les recensements et enquetes portant sur les activites industrielles et commerciales ne 
collectent des informations que sur les grandes, moyennes et petites entreprises dotees d'un minimum 
d'employes. Les unites de production qui n'ont que quelques employes ou bien pas d'employes du tout 
et seulement des travailleurs independants n'en font pas partie. 

3. Les principales sources de donnees desagregees par sexe sur les actifs sont les 
recensements de la population et les enquetes demographiques. Malheureusement, dans uncertain nombre 
de pays, les resultats en sont souvent publies avec enormement de retard, et quelquefois !'information sur 
Jes professions yest donnee mais non pas celle sur les branches d'activite (comme c'est le ::;as par exemple 
pour le Burkina Faso). 

4. Les recensements et les enquetes sur le commerce de detail, qui constitue l'une des 
principales activites des femmes dans le secteur informel, sont tres rares du fait que !'elaboration des 
statistiques a partir des recensements et enquetes sur l'industrie ne lui accorde qu'une place tres relative. 

5. Dans les quatre pays concernes par le projet, a savoir le Burkina Faso, le Congo, la Gambie 
et la Zambie, ii n'existe pas de liste detaillee des activites du secteur informel: activites exe~cees aussi bien 
par les hommes que par les femmes, celles ou les femmes sont en majorite et celles auxquelies les femmes 
se consacrent a temps complet. La compilation de ces listes pour les differentes regions faciliterait 
grandement le travail de recherche et ies enquetes portant sur la contribution des femmes a ce secteur. 
A cause de la penurie de statistiques concernant ces activites, les estimations des comptabilites nationales 
sont fausses. La quantification de la contribution des femmes a la production et au PIB a partir de ces 
donnees peut entrainer des conclusions erronees et elle peut fausser la formulation des politiques destinees 
a ameliorer la productivite et les revenus des femmes. Telles ant ete !es remarques exprimees apres les 
presentations et les debats qui avaient eu comme theme la disponibilite des donnees dans les quatre pays 
du projet et 24 autres pays ayant participe aux deux ateliers, organises sous les auspices de l'INSTRAW, 
en collaboration avec le Bureau de Statistique des Nations Unies et la CEA. 

Les activites du valet "Statistique" ayant precede la tenue des ateliers ant debouche sur deux 
documents qui tracent dans leurs grandes lignes les procedes de compilation des statistiques concernant 
les femmes du secteur informel, a partir des experiences prealables des quatre pays du projet dans le 
domaine de la collecte de donnees: 

Manuel sur les methodes de compilation et d'analyse des statistiques concernant les femmes 
du secteur informel travaillant dans l'industrie, le commerce et les services. 
Synthese des etudes pilotes sur la compilation de statistiques concernant !es femmes du 
secteur informel travaillant dans l'industrie, le commerce et les services dans quatre pays 
africains. 

Les deux ateliers reg1onaux, l'un a !'intention des pays anglophones et l'autre des pays 
francophones, ant ete convoques afin d'examiner les documents et de les adapter en prevision d'une 
application generalisee en Afrique. Selan ces ateliers, le Manuel devrait servir a: 
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a) Former les statisticiens nationaux, les planificateurs et les chercheurs ainsi que les 
fonctionnaires nationaux charges des affaires des femmes et tout autre utilisateur potentiel de statistiques; 

b) Orienter les statisticiens nationaux, les etablissements d'enseignement et de recherche, les 
hauts fonctionnaires nationaux charges des affaires des femmes, les planificateurs et tout autre utilisateur 
interesse; 

c) Servir de reference aux dirigeants, aux organisations de femmes, aux ONG, aux organisations 
sous-regionales, regionales et mondiales et aux organismes donateurs. 

C'est pourquoi un seminaire semblable a celui qui s'est tenu au Congo doit avoir lieu dans chacun 
des autres pays du projet. En Gambie et en Zambie, ces seminaires ont deja eu lieu, du 8 au 16 mai 1991 
et du 24 mai au 1 er juin, respectivement. Le seminaire du Burkina Faso est prevu du 6 au 10 aout 1991. 
Ces seminaires s'inscrivent dans le cadre des activites du valet "statistique" et ils permettent par ailleurs de 
tester le Manuel et la synthese, qui sont les documents qui seront utilises pour former les oroducteurs et 
les utilisateurs de statistiques. 

C. Renseignements sur le seminaire 

1. Organisation 

Le seminaire qui aura lieu du 19 au 24 aoat 1991, a I' hotel Meridien de Brazzaville, est organise sous 
les auspices de l'INSTRAW, avec la collaboration du Bureau de Statistique des Nations Unies. Au niveau 
national, ii est organise conjointement par le CNSEE et la DIFD du Secretariat d'Etat a l'economie et au plan. 
L'appui financier est fourni par le PNUD dans le cadre de son quatrieme cycle regional de programmation. 

2. Les objectifs 

L'objectif principal du seminaire est de former les utilisateurs et producteurs de statistiques aux 
techniques de compilation et d'analyse des statistiques desagregees par sexe pour le secteur informel afin 
d'ameliorer l'efficacite de la planification et de la formulation des politiques destinees a accroltre le role joue 
par le secteur informel dans les economies nationales. 

De maniere plus specifique, le seminaire vise a: 

1. Sensibiliser les utilisateurs et les producteurs de statistiques et leur faire prendre conscience 
de !'importance des statistiques concernant le secteur informel pour la planification globale et la formulation 
des politiques. 

2. Familiariser les participants avec les methodes servant a evaluer la pertinence des concepts 
et des techniques de collecte des donnees concernant le secteur informel en general et en particulier la 
participation des femmes a ce secteur. 

3. Faire connaltre aux participants les diverses sources de donnees et les approches de 
compilation et d'analyse des statistiques concernant la participation et la contribution relatives des femmes 
a la production du secteur inforrnel. 

4. Formuler des strategies destinees a accrorrre la collaboration entre les producteurs et les 
utilisateurs de statistiques afin de mettre au point un systeme integre de statistiques. 
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3. Participation 

Environ 35 participants, principalement des hauts fonctionnaires d'organisations gouvernementales 
et non gouvernementales, et notamment d' organisations et de mecanismes nationaux en faveur des femmes, 
assisteront au seminaire. Les representants seront des producteurs de statistiques issus des services ou 
divisions de statistique des Ministeres gouvernementaux, du Departement central de statistique et des 
bureaux de statistique des differentes regions du pays ainsi que d'autres services de recherche qui ant deja 
collecte des donnees sur le secteur informel. Les utilisateurs de statistiques seront des fonctionnaires issus 
des services de recherche d'organisations gouvernementales et non gouvernementales ayant donne des 
preuves de leur interet a promouvoir les activites du secteur informel, de services' en faveur des femmes et 
d'institutions specialisees s'occupant de questions relatives au secteur informel. Des representants d'autres 
organisations (internationales ou regionales) seront invites a y participer comme observateurs. 

Nous attendons des participants un engagement total a l'egard des objectifs du seminaire et du 
programme de formation propose par !es organisateurs. !Is doivent posseder egalement un minimum de 
connaissances sur le secteur informel, l'activite economique des femmes et/ou la collecte et !'analyse des 
donnees statistiques. Nous demandons done a taus !es participants de se preparer comme ii convient en 
prevision du seminaire afin de pouvoir contribuer de maniere effective au programme et d'en retirer le 
maximum de profit. 

C'est pourquoi ii est indispensable que les participants s'efforcent d'etudier au mains un compte 
rendu de recherche portant sur le secteur informel du pays, de lire attentivement les deux documents de 
base, le Manuel et la Synthese, qui seront utilises pendant le seminaire, et de se familiariser avec les 
fonctions de leur Ministere, en particulier en ce qui concerne les procedures administratives regissant 
l'enregistrement des entreprises ou les programmes de creation d'entreprises, la fourniture de services aux 
entreprises privees, etc., ou bien dans le cas de participants provenant d'ONG et d'institutions privees, avec 
les demandes d'appui aux activites creatrices de revenus en faveur des femmes, les besoins de donnees, 
les problemes rencontres par les projets de creation de revenus et la maniere dont ceux-ci ant ete resolus 
ou tout au mains la maniere dont les goulets d'etranglement ont pu etre attenues. 

Les experiences anterieures des participants seront d'une grande utilite et c' est pour cette raison 
que la mise en commun de ces experiences par le biais des presentations individuelles doit etre fortement 
encouragee. Dans le programme du seminaire, des temps ont ete prevus pour les interventions des 
participants. Les categories de participants et les themes principaux a traiter pendant ces interventions sont 
les suivants: 

1. Presentations par les representants des Ministeres ou Departements s'occupant de mesures 
d'incitation economique a !'agriculture, l'industrie, le commerce et les services. 

La couverture administrative et statistique des activites industrielles, commerciales et productives 
dans l'economie et dans le secteur informel: 

Description des fonctions administratives des Ministeres en ce qui concerne les industries, le 
commerce, les affaires et les services; 
Procedures pour la reglementation ou le suivi des activites productives des entreprises dans 
ces differentes sortes d'entreprises ou d'affaires; 
Formulaires~/ specifiques utilises pour l'enregistrement des entre-prises et types de donnees 
collectees grace a l'enregistrement; 

2 
/ Des exemplaires de ces formulaires devront etre distribues au moment des discussions au sein des 

groupes de travail 
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Types d'etablissements couverts par les procedures administratives; 
Analyse et presentation des informations statistiques; 
Disponibilite des donnees et maniere dont elles sont diffusees. 

2. Presentations par les representants des ONG et des institutions s'occupant de la conception 
et de la mise en oeuvre d'activites creatrices de revenus a !'intention des femmes. 

Experiences en matiere d'encouragements a la creation d'entreprises dans le pays: 

Description du programme de !'organisation et des projets de creation de revenus; 
Degre de participation des femmes et caracteristiques de celles-ci, et notamment leur 
participation prealable a des activites economiques du secteur formel ou informel; 
Conditions exigees et procedure a suivre pour la creation de petites entreprises ou d'activites 
creatrices de revenus; 
Reglementation regissant la creation d'entreprises et effets positifs et negatifs que celle-ci peut 
avoir sur la capacite d'un individu a se lancer dans des entreprises de petites dimensions (et 
si les effets different selon qu'il s'agit d'hommes ou de femmes); 
Problemes rencontres en matiere de politiques, de questions financieres, etc. lors de la mise 
en oeuvre des projets createurs de revenus destines aux femmes et maniere dont ces 
problemes ont ete resolus. 

3. Presentations par les utilisateurs de statistiques, tels que chercheurs, fonctionnaires des 
programmes en faveur des femmes, concepteurs, coordinateurs et evaluateurs de projets. 

La demande d'informations statistiques concernant les femmes du secteur informel: 

Resume des fonctions de !'institution et le type de relations existant entre celle-ci et le secteur 
informel ou le role economique des femmes (activites creatrices de revenus); 
Types d'informations statistiques necessaires pour la conception ou le suivi des programmes 
et projets en faveur des femmes; 
Disponibilite de donnees pertinentes ou facilite d'acces a ces dernieres; 
Suggestions afin d'ameliorer l'acces aux donnees. 

4. Presentations de comptes rendus de recherche portant sur le secteur informel. 

Pour analyser les comptes rendus de recherche sur le secteur informel, les questions ci-dessous 
peuvent servir de guide pour !'intervention des participants: 

Definition des concepts et maniere dont ceux-ci sont appliques; 
Methodes utilisees pour la collecte des donnees, le choix d'un echantillon, du taux de 
couverture et du contenu de l'enquete; 
Evaluation de l'exhaustivite des variables et leur pertinence pour analyser la contribution 
relative des femmes et des hommes au secteur informel, les contraintes et les besoins des 
personnes travaillant dans ce secteur; 
Presentation et analyse des donnees et interpretation de celles-ci; 
Implications pertinentes tirees des resultats presentes; 
Toute autre obse1Vation. 

Dans !'ensemble, les apports des participants se feront sous la forme d'une breve presentation 
s'inserant dans l'une des categories citees ci-dessus, d'une participation active aux debats generaux et au 
travail en groupe et la realisation de taches individuelles qui leur seront demandees et qui porteront sur les 
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techniques de compilation des donnees presentees. Nous recommandons aux participants d'apporter une 
calculatrice pour effectuer !es calculs. 

4. Resultats esperes 

Le resultat principal de ce seminaire consiste a former les producteurs et les utilisateurs de 
statistiques aux methodes de compilation et d'analyse des statistiques concernant la participation des 
femmes au secteur informel et de a permettre de former a leur tour le personnel de leur service OU 

departement. 

II est prevu que le seminaire produise les resultats suivants: 

1. Des strategies garantissant la coordination des activites statistiques dans le pays, et 
notamment pour tout ce qui concerne la compilation des statistiques du secteur informel; 

2. Une definition precise et applicable de ce qui constitue le secteur informel et de ses 
caracteristiques; 

3. Des recommandations pour la collecte et !'analyse des donnees concernant taus les aspects 
de la contribution des femmes a l'economie en vue d'une planification et d'une formulation de politiques 
efficaces du secteur informel, et 

4. Un rapport sur les travaux du seminaire qui fera etat des enseignements qui se degagent de 
I' utilisation du Manuel et de la Synthese et de leur adaptation pour servir de materiel de formation au niveau 
national. 

s. Organisation des presentations et des discussions 

Le seminaire comportera plusieurs sessions qui aborderont sept themes de fond, outre les sessions 
d'ouverture et de cloture. Chaque session consacree a un theme de fond consistera en une conference, 
des commentaires sur la presentation realises par l'un des participants, des discussions generales et un 
travail en groupe portant sur des aspects specifiques ainsi que sur la compilation et !'analyse des 
statistiques. 

La conference axee sur chacun des themes traites se divisera en deux parties, l'une centree sur le 
materiel contenu dans !es deux documents de formation, le "Manuel sur les methodes de compilation et 
d'analyse des statistiques concernant les femmes du secteur informel travaillant dans l'industrie, le 
commerce et !es services dans quatre pays africains". La seconde partie presentera des exemples concrets 
pris dans le pays meme et qui illustreront la complexite des approches et des techniques examinees dans 
la premiere partie de la conference. L'information donnee par les deux documents de base sera completee 
par les resultats des etudes de cas menses sur place au cours de la premiere etape du projet. 

1ere Session: Le secteur informel dans les politiques et programmes nationaux: la demande de 
statistiques concernant !es femmes et le secteur informel 

II s'agira ici de faire le point sur les preoccupations et les orientations recentes des politiques et des 
projets qui s'adressent au secteur informel et aux femmes dans le contexte africain. L'accent sera mis sur 
!es initiatives recentes ou deja plus anciennes, prises par le Congo dans ces domaines. On fera ressortir 
ce handicap qu'a represents I' absence ou l'insuffisance de statistiques et indicateurs sur ces sujets pour la 
definition et la mise en oeuvre de ces politiques et projets. 
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La presentation et les debats s'efforceront de sensibiliser les participants et de leur montrer 
l'importance des statistiques et des indicateurs pour evaluer et satisfaire les besoins des personnes 
travaillant dans le secteur informel pour la planification et la formulation des politiques national es. Pendant 
cette session, les participants parleront egalement des activites de leur service ou organisation dans le 
domaine des statistiques et ils insisteront notamment sur leurs besoins en matiere de donnees concernant 
les femmes et le secteur informel ou sur !'usage qu'ils font de ces donnees. Les presentations des 
participants auront lieu apres la conference et !'intervention du commentateur. Grace a ces deliberations, 
on aura des indications quant a la variable pour laquelle les differents bureaux representes ant besoin de 
donnees. 

2eme Session: Definitions, concepts et classifications utilises dans la collecte des donnees 
concemant les activites economiques en general, et principalement au sein du 
secteur informel 

Le seminaire examinera !es differentes definitions du secteur informel existant deja et les 
caracteristiques de ce secteur utilisees le plus frequemment comme criteres pour fixer ses limites. La 
definition du manuel sera elle aussi analysee avec ses points forts et ses lacunes. Par ailleurs, des concepts 
comme ceuxd'activite economique, de population occupee et sans-travail, etc. qui sont indispensables pour 
denombrer les activites du secteur informel seront aussi etudies. L'utilite de ces concepts et de plusieurs 
autres pour la quantification de la dimension du secteur informel et du niveau de production dans ce secteur 
sera expliquee en meme temps que les difficultes que rencontre !'application sur le terrain de ces concepts, 
et notamment pour tout ce qui concerne la participation et la contribution economique des femmes. 

3eme Session: Panorama general des sources de donnees et limitations des donnees concemant 
le secteur informel 

Cette session offrira des notions de base sur les sources de donnees de remplacement, telles que 
celles emanant de bureaux nationaux de statistique (recensements de la population, enquetes par sondage 
sur !es menages, enquetes sur les etablissements et autres enquetes, ou des enquetes menees par les 
services de statistique des Ministeres gouvernementaux, les institutions de recherche, etc., ainsi que celles 
provenant de sources administratives. Les presentations examineront la question de la disponibilite des 
donnees et de la compatibilite des sources. Au cours des debats qui suivront, !es participants parleront des 
autres types de donnees qu'elabore leur propre bureau, de la conformite de leurs concepts avec ceux 
qu'appliquent les bureaux centraux de statistique et des limitations des donnees disponibles. Des 
suggestions concernant la maniere d'ameliorer ces donnees seront egalement proposees. 

4eme Session: Techniques pour estimer la participation economique des femmes et des hommes 
du secteur informel (a partir des sources disponibles) 

Cette session se propose d'illustrer les methodes utilisees pour la compilation des statistiques 
disponibles. La presentation et les exercices porteront sur !es principes de compilation des indicateurs et 
decriront plusieurs types d'indicateurs qui devront etre compiles ainsi que la maniere de les calculer et de 
les interpreter. Les methodes utilisees pour !'analyse des donnees, les procedures pour la definition des 
variables et la derivation des indicateurs directs et indirects a partir des variables ainsi que !'utilisation 
obligatoire de la classification croisee des variables pour obtenir la formulation de politiques plus pertinentes 
seront egalement examinees. Au sein des groupes de travail, les exercices consisteront a evaluer, d'un 
point de vue comparatif, la participation des femmes et des hommes au secteur informel, et par rapport a 
leur participation aux activites du secteur formel. 
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seme Session: pour la contribution des femmes au secteur informel 

Les presentations auront essentiellement pour theme la quantification de la production des femmes 
dans le SCN. La premiere partie traitera des calculs derives des chiffres globaux du PIS et de la proportion 
d'hommes et de femmes qui travaillent dans les differentes branches d'activite. La deuxieme partie 
analysera !es limitations de ces estimations et elle proposera d'autres approches pour quantifier la 
contribution economique des femmes, approches qui impliqueront parfois !'utilisation d'autres variables ou 
la definition d'indicateurs supplementaires. 

Berne Session: des de collecte des donnees et des instruments utilises par 
les enquetes pour recuemir des informations sur ies femmes du secteur informel 

Cette session s'occupera des problemes rencontres pour quantifier la participation economique des 
femmes a partir des recensements et des enquetes. Comme la session precedente aura analyse les 
concepts et les definitions, cel!e-ci etudiera les biais existant dans !es donnees concernant l'activite 
economique. Les debats de cette session ont pour but d'examiner le manque de pertinence des procedures 
employees dans !es enquetes -- instruments utilises, champ d'application et taux de couverture. !Is 
souligneront la necessite d'enquetes specifiques sur le secteur informel et la discussion se concentrera sur 
!'elaboration d'un programme d'enquete destine a fournir les informations necessaires pour combler les 
lacunes existant actuellement dans !es systemes de collecte de donnees. 

Le travail en groupe consistera essentiellement a elaborer une enquete sur le secteur informel, 
comprenant la definition des concepts, les variables, !es questions a poser dans les questionnaires, les 
modeles de tabulations et !es indicateurs qui seront compiles a partir de ces dernieres. 

7eme Session: Strategies pour ameliorer la quallte des donnees concemant les activites du 
secteur informel 

Cette session sera constituee par des debats au sein des groupes de travail, puis par la presentation 
et la synthese des conclusions auxquelles seront parvenus les groupes de travail. Des plans d'action et un 
programme visant a mettre au point un systeme integre de statistiques ainsi que des recommandations pour 
ameliorer la qualite et !'utilisation des informations preparees seront elabores en vue de leur adoption par 
l'assemblee pleniere. 

6. Groupes de travail 

Malgre le fait que, dans une certaine mesure, les conferences et les interventions des 
commentateurs seront discutees en seance pleniere, des sessions de travail en groupe seront egalement 
organisees afin de perrnettre des discussions mieux ciblees, portant surd es problemes specifiques, souleves 
par les participants eux-memes. Ces sessions permettront par ailleurs aux participants de realiser les 
exercices qui leur seront distribues sous la direction de specialistes. 

La premiere discussion au sein des groupes de travail aura lieu apres la presentation et les debats 
en seance pleniere de la troisieme session. Les participants seront repartis en trois groupes h8terogenes 
qui traiteront les memes questions et/ou sujets. Les resultats suivants sont attendus de ces deliberations: 

1. Donnees dont ant besoin !es differents bureaux: 

2. Commentaires sur !es concepts utilises pour evaluer la dimension du secteur informel, et 

3. Suggestions ou directives concernant la maniere d'ameliorer les donnees disponibles etablies 
par les differents bureaux. 
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Pendant le travail en groupe de la quatrieme a la septieme session, les participants se reuniront 
deux par deux (dans la mesure du possible, chaque groupe comprendra un utilisateur et un producteur) 
et ils etabliront les donnees ou bien les tabulations et les calculs des variables pertinentes. Des exercices 
a faire chez soi leur seront distribues, si cela se revelait necessaire. Les commentaires des groupes et les 
problemes qu'ils auront rencontres au moment d'appliquer les techniques proposees seront discutes en 
seance pleniere le lendemain matin, avant qu'un nouveau sujet ne soit aborde. 

Pendant la derniere discussion des groupes de travail, chaque groupe devra elaborer des strategies 
destinees a ameliorer la qualite des donnees ainsi que des plans d'action et un programme visant a mettre 
au point un systeme integre de statistiques. Cette session sera suivie de la presentation et de la synthese 
des conclusions des groupes de travail en seance pleniere. 

Materiel necessaire: calculatrice, feuilles de tabulation, papier millimetre et feuilles de papier. 

7. Rapport du seminaire 

Le rapport du seminaire mettra davantage !'accent sur les commentaires expnmes par les 
participants pendant les debats que sur les conferences qui peuvent etre lues directement dans le Manuel 
et dans la Synthese. II presentera les exercices a faire individuellement ou en groupe ainsi que les 
principales conclusions des groupes de travail. 



Lundi 19 aout 

10 h 30 Ceremonie d'ouverture 
Remarques introductives 
Mme. GAZANIA (DIFD) 
M. MASSENE (CNSEE) 
discours d'ouverture de: 

ANNEXE 1.8 

PROGRAMME DU TRAVAIL 

M. le Secretaire d'Etat a l'economie, aux finances et au plan 

11 h 30 Pause-cafe 

12 h 00 Orientations, objectifs et organisation du seminaire 
Coordinateur technique 

12 h 30 Dejeuner 

14 h 30 a 
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17 h 30 Session I : Place du secteur informel dans les politiques et les programmes nationaux de 
developpement: besoins exprimes en matiere de statistiques sur les femmes et le 
secteur informel 

Presentation du theme: M. MABOUNDOU (Universite) 
Commentaire 
Discussion par Jes participants et observateurs 
Presentation libre des activites et des besoins sur les femmes et le secteur informel par les 
divers services et organismes representes 

Mardi 20 aoUt 

8 h 30 Session II : Definitions et concepts utilises pour la collecte des donnees sur le secteur 
informel 

Presentation du theme: M. NZABA (Universite) 
Commentaire 
Discussion par !es participants 

1 o h 15 Pause-cafe 

10 h 45 Session Ill : lnventaire des sources de donnees utilisables pour la mesure du secteur informel; 
· leurs limites 

Presentation du theme: M. NGOMA (CNSEE) 
Commentaire 
Discussion par les participants 

12 h Organisation et constitution des groupes de travail 

12 h 30 Dejeuner 

14 h 30 Groupes de travail sur les themes: 
besoins exprimes 
critique des concepts 
suggestions d'amelioration des donnees 
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Mercredi 21 aout 

8h 30 Session IV : Techniques d'estimation de la participation des femmes aux activites du secteur 
informel, a partir des sources disponibles 

Presentation du theme: M. BAYINA (CNSEE) 
Commentaire 
Discussion par les participants 

1 O h 15 Pause-cafe 

10 h 45 Poursuite des discussions 
Presentation des exercices a traiter en groupe de travail 

12 h 30 Dejeuner 

14 h 30 Groupes de travail 
exercices de traitement de donnees de population active et d'emploi 

Jeudi 22 aout 

8 h 30 Session V : Techniques d'evaluation de la contribution des femmes a la production du 
secteur informel 

Presentation du theme: M. MATAMONA (CNSEE) 
Commentaire 
Discussion par les participants 

10 h 15 Pause-cafo 

10 h 45 Groupes de travail 
Examen des donnees de compabilite nationale 
Comparaisons avec les donnees de population active 

12 h 30 Dejeuner 

14 h 30 Session VI : Adequation des outils de collecte des donnees statistiques pour !'evaluation du 
role economique des femmes dans le secteur informel 

Presentation du theme: M. CHARMES (Coordinateur technique) 
Commentaire 
Discussion par les participants 

16 h Groupes de travail 
Propositions pour !'amelioration des donnees disponibles et pour !'elaboration d'une 
strategie de collecte 

Vendredi 23 aoat 

8 h 30 Groupes de travail 
Syntheses des discussions de groupe en vue de la presentation d'un projet d'enquete 

10 h 15 Pause-cafe 



1 O h 45 Session VII : Strategies d'amelioration de la qualite des donnees et des analyses sur les 
activites informelles 

Presentation par les groupes de travail de la synthese de leurs reflexions 
Synthese generale 
Discussion par les participants 

12 h 30 Dejeuner 

14 h 30 Libre (mise au point par les rapporteurs des comptes rendus de seance, et des 
recommandations) 

Samedi 24 aout 

8 h 30 Presentation, discussion et adoption des comptes rendus des sessions, et des 
recommandations 

Ceremonie de cloture 

11 h Lecture du communique final 

12 h Cocktail 

Lecture des recommandations 
Oiscours de cloture: M. le Secretaire d'Etat a l'economie 
et au plan 
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NOMS I TITRES 

PARTICIPANTS DE BRAZZAVILLE 

Mme ATIA Flavie Henriette 
Chef de service suivi 
controle et evaluation 
des projets 

M. ATIPOT Guy Nestor 
Chef de service controle de gestion 

Mme DIANZINGA Scolastique 
Presidente de la Federation 
des femmes du Congo pour le 
developpement (FFCD) 

M. DOMINGOS Francis 
Chef de service de l'emploi 
et de la main d'oeuvre (DRH) 

Mme DOUMI Franc;oise 
Chef de service 
administration et financier 
des projets 

M. GAMPAKA Eugene 
Chef de Section edition 

Mme GOUARI Augustine 
Directrice nationale 

M. KAMPAKOL Paul 
Responsable des finances 
et comptabilites 

Mme KOUENDOLO Pasi;;aline . 
Collaboratrice au service 
statistique de production 

ANNEXE l.C 

USTE DES PARTICIPANTS 

ADRESSES 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan DIFD 
Tel: 83-43-24 BP:553 BZV 

Office national de l'emploi 
et de la main d'oeuvre 
Tel: 83-65-78 BP:2006 BZV 
83-36-21 

Universite Marien NGOUABI 
BP: 2642 BZV 
Tel: 83-35-71 

Ministere de l'economie,des 
finances et du plan 
Direction des ressources 
humaines 
Tel: 83-16-30 BP: 64 BZV 

83-43-24 

Agence de developpement 
des petites et moyennes 
entreprises 
Tel. : 83-28-27 BZV 

83-16-30 BP: 64 

Presidence de la Republique 
Tel: 83-10-64 BP:964 BZV 

MAS-FNUAP-BIT 
Tel: 83-44-36 BP: 13.346 
81-10-05 

Forum des jeunes entreprises 
de Comafrique 
Tel: 82-85-18 BP:2080 BZV 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan 
Direction des syntheses 
economiques du CNSEE 
Tel: 83-43-24 BP:2031 BZV 
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NOMS I TITRES ADRESSES 

Mme MANDIMBA Pierrette MAS-FNUAP-BIT 
Coordonnatrice, Expert Tel: 82-18-57 BP: 13.346 

Telex: 5282 KG 

M. MASSAMBA Jean Pierre Ministere de l'enseignement 
Chercheur en nutrition superieur de la science et de 

la technologie 
Tel: 81-26-81 BP: 181 BZV 

M. MOUAMBA Timothee Agence nationale de l'artisanat 
Chef de service des etudes Tel:83-54-75 BP:14.521 BZV 

M. NTIETIE Ferdinand Comite national des droits 
President du Comite de l'enfant 

Tel: 83-01-56 BZV 

Mme PEREIRA Clarisse Universite Marien NGOUABI 
Membre de l'APAC-CONGO Tel: 83-31-71 BP:630 BZV 

M. LOUZOLO Zacharie Association pour la 
President promotion des groupements 

a vocation cooperative 
BP: 2544 BZV 

Mme MACKIZA Ghislaine Projet RAF/042 PNUD/BIT 
Coordonnatrice nationale Tel: 82-85-18 

Siege du Projet: 453, Rue 
NK6 Plateau des 15 ans BZV 

M. MBOUNGOU Justin Ministere du commerce et 
Chef de Bureau des etudes des petites et moyennes 
statistiques (DEP) entreprises (DEP) 

Tel: 82-45-05 BP:1464 BZV 
83-27-18 

M. NGOUMA Jacques Direction Agence Congo 
Service economique au laise d'information (ACI) 
Secretariat general de la Tel: 83-11-40 BP:2144 BZV 
redaction (ACI) 83-46-76 

M. MOELET Jean Ministere de !'agriculture 
Directeur des etudes et de et de l'elevage 
la planification Tel: 83-16-33 BP:2453 BZV 

M. NAMIKA Celestin Ministere de l'economie, 
Service etudes-projets et des finances et du plan DIPD 
programmes Tel: 83-43-24 BP:1775 BZV 

BP: 13.060 BZV 
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NOMS I TITRES 

Mme NGOLO LEMBE Yvonne 
Presidente 

Mme NGOTONYE-RIPS Jacqueline 
Specialiste de credit 

M. NIOKA Albert 
Chef de Bureau 
Secteur informef 

Mme NOTE Marie Yvette 
Conseillere 

Mme SAFOU-SAFOUESSE Felicite J. 
Presidente/Coordonnatrice 
sous-regionale APAC 
Afrique-Centrale 

M. SHUANGE Dominique 
Chef de Bureau collecte des 
statistiques (DEP) 

M. TSEMI Philippe 
Chef de Division des methodes 
a la Direction de la statistique 
agricole (DSA) 

PARTICIPANTS DES REGIONS 

M. AVEDANG-NGOUALA Lucien 
Chef de Service des statis­
tiques generales 

M. EKAMA Dominique 
Directeur regional 

M. LOMBE Andre 
Chef de Service des statis­
tiques demographiques et 
social es 

ADRESSES 

Association des femmes 
managers du Congo 

PNUD (Projet Systeme d'appui 
financier pour !es activites 
productrices des femmes RAF /87 /063 
Tel: 83-08-72 BP:465 BZV 

83-18-57 

Ministere de l'economie, des 
finances et du plan CNSEE 
Tel: 83-43-24 BP:1200 BZV 

Union des operateurs 
economiques congolais 
Tel: 82-18-72 BP: 1200 BZV 

Association des professionnelles 
africaines de la communication 
(APAC) 
Tel: 82-53-36 BP:118 BZV 

Ministere de l'industrie 
du tourisme et de 
l'artisanat (DEP) 

Ministere de !'agriculture 
et de l'elevage (DSA) 
Tel: 83-18-13 BP:387 BZV 

Direction regionale du Plan et 
de la statistique de la Cuvette 
Tel: 97-11-55 BP: 175 
Owando 

Direction regionale du plan et 
de la statistique des Plateaux 
Tel: 86-10-92 BP: 9 
86-10-91 Djambala 

Direction regionale du 
plan et de la statistique 
de la Likouala 
Tel: 98-13-81 BP: 1 
lmpfondo 



NOMS I TITRES 

M. MANANGA SANGTOU Apollinaire 
Chef de Service des statis-
tiques generales 

M. MINDZELE Fran9ois Christian 
Chef de Service des statis­
tiques generales 

M. MPEMBA Romain 
Chef de Service des statis­
tiques demographiques et 
social es 

M. NGUIMBI Boniface 
Chef de Service p.i. des 
statistiques generales 

M. NSOULOUKA Eugene 
Chef de Service des statis­
tiques generales 

M. VOUIDIBIO Joseph 
Chef de Service des statis­
tiques generales 

PRESENTATEURS 

M. BAYINA Paul 
Directeur des statistiques 
demographiques et sociales 

M. MABOUNDOU Rigobert 
Directeur de Cabinet 
Enseignant a la Faculte 
des sciences economiques 
Universite Marien NGOUABI 

M. MATAMONA Michel 
Directeur des syntheses 
economiques p.i. 

M. NGOMA Jean 
Directeur des etudes et 
de la planification 

ADRESSES 

Direction regionale du 
plan et de la statistique du Pool 
Tel: 85-20-07 BP: 110 
Kinkala 

Direction regionale du plan 
et de la statistique du Niari 
Tel: 91-02-81 BP: 211 
Dolisie 

Direction regionale du 
plan et de la statistique 
de la Sangha 
Tel: 98-32-88 Ouesso 

Direction regionale du plan et 
de la statistique du Kouilou 
Tel: 94-02-95 BP: 197 
Pointe-Noire 

Direction regionale du plan et 
de la statistique de la Bouenza 
Tel: 92-40-88 BP: 65 
Madingou 

Direction regionale du 
plan et de la statistique 
de la Lekoumou 

Tel: BP: 16 Sibiti 

Ministere de l'economie, des 
finances et du plan CNSEE 
Tel: 83-43-24 BP:2031 BZV 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan 
Tel: 83-41-67 BP:2589 BZV 

Ministere de l'economie, des 
finances et du plan CNSEE 
Tel: 83-43-24 BP:2031 BZV 

Ministere du commerce des 
petites et moyennes entreprises 
Tel. 83.18.27 BP 159 BZV 
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NOMS I TITRES 

M. NZABA Philippe 
Professeur a la Faculte des 
lettres et des sciences 
humaines, Universite Marien 
NGOUABI 

Mme SAMBA DEHLOT Colette 
Conseiller a la sante et affaires 
sociales aupres du Conseil 
superieur de la Republique 

RAPPORTEURS 

M. BANGUI Augustin 
Service des enquetes et 
recensements 

M. NKEOUA Frederic 
Chef de Service des statis­
tiques de la sante et education 

M. NKODIA Abraham 
Chef de Bureau du suivi des 
statistiques des entreprises 
industriefles et commerciales 
pour la comptabilite nationale 

ORGANlSATEURS 

Mme EBAKA Bernadette 
Chef de bureau formation 

Mme GAZANIA Denis~ 
Directrice de !'integration 
de la femme au developpement 

M. MASSENE Emmanuel 
Directeur general 

Mme OPOMA Adela"ide 
Chef de Bureau administration 
et documentation 

ADRESSES 

Universite Marien NGOUABI 
Tel: 82-63-31 (bureau) 
Tel: 81-28-20 (domicile) 
BP: 69 BZV 

Ministere de la sante 
BP: 13.172 BZV 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan 
CNS EE 
Tel: 83-43-24 BP:2031 BZV 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan CNSEE 
Tel: 83-43-24 BP:2031 BZV 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan 
CNS EE 
Tel: 83-43-24 BP:2031 BZV 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan DlFD 
Tel: 83-43-24 BP:64 BZV 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan 
Tel: 83-16-30 

83-43-24 BP:64 BZV 

CNS EE 
Tel: 83-43-24 BP:2031 BZV 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan 
DIFD 
Tel: 83-43-24 BP:64 BZV 



NOMS I TITRES 

M. TSIKA-KINGUENGUI Jerome 
Chef de Service 
des statistiques 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU) 

Mme BEDIAKO Grace 
Conseillere technique 

M. CHARMES Jacques 
Directeur de recherche 

ADRESSES 

Ministere de l'economie, 
des finances et du plan 
DIFD 
Tel: 83-43-24 BP:64 BZV 

INSTRAW 
BP: 21747 
Tel: (809) 685-2111 
Saint Domingue 
Republique dominicaine 

ORSTOM 
213, Rue Lafayette 
75480 Paris Ced ex 10 
Tel: 48.03.77.70. 
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ANNEXE 1.D 

GROUPES DE TRAVAIL 

GROUPE MAYA-MAYA - Presidente: 
- Rapporteur : 
- Membres 

GROUPE EQUATEUR - Presidente: 
- Rapporteur : 
- Membres 

GROUPE MFOUA - Presidente : 
- Rapporteur : 
- Membres 

NGOLO-LEMBE Yvonne 
LOUZOLO Zacharie 
GUIMBI Boniface 
VOUIDIBIO Joseph 
MPEMBA Romain 
MOELET Jean 
MOUAMBA Timothee 
ATIPOT Guy Nestor 
NAM I KA Celestin 
MASSAMBA Jean Pierre 
GOUARI Augustine 
TSIKA-KINGUENGUI Jerome 
BA YI NA Paul 
NGO MA Jean 
NKEOUA Frederic 
CHARM ES Jacques 

MACKI SA Ghislaine 
MINDZELE Franc;ois 
AVEDANG NGOUALA Lucien 
MANANGA SANGTOU Apollinaire 
NTSEMI Philippe 
MBOUNGOU Justin 
DOMINGOS Francis 
KOUENDOLO Pascaline 
NOTE Marie Yvette 
MANDI MBA Pierrette 
MASSENE Emmanuel 
EBAKA Bernadette 
MABOUNDOU Rigobert 
NZABA Philippe 
NKODIA Abraham 

GAZANIA Denise 
KAMPAKOL Paul 
NSOULOUKA Eugene 
EKAMA Dominique 
LOMBE Andre 
SCHWANGE Dominique 
DOUMI Franc;oise 
ATIA Flavie Henriette 
NIOKA Albert 
NGOTANYE-RIPS Jacqueline 
PEREIRA Clarisse 
OP OMA AdelaYde 
MATAMONA Michel 
BANGUI Augustin 
DEHLOT Colette 





ANNEXE U 

ALLOCUTIONS D'OUVERTURE ET DE CLOTURE 





ANNEXE II.A 

ALLOCUTION DE MME DENISE GAZANIA, 
DIRECTRICE CHARGEE DE l'INTEGRATION 

DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT 

Monsieur le Secretaire d'Etat a l'economie et au plan, 
Monsieur le Representant resident par interim du PNUD, 
Mesdames et Messieurs les representants des organisations 
international es, 

Honorables invites et participants : 
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Les femmes africaines en general et les femmes congolaises en particulier participent a de 
nombreuses activites de commerce et d'affaires a petite echelle pour procurer un revenu a leurs families. 
Ces activites vont de la confection d'aliments a la vannerie en passant par la couture, le tissage et la 
coiffure. Cependant leurs revenus demeurent bas, en raison d'un manque de formation et de credit. De 
plus en plus, des etudes signalent leur contribution au produit national, une contribution qu'il nous reste 
encore a reconnaltre pleinement. 

Dans le cadre du programme prioritaire africain pour le redressement economique adopte par l'OUA 
en 19851 l'un des elements essentiels est l'accroissement de la productivite, ce qui suppose un 
accroissement de la productivite du travail des femmes. Sensible aces preoccupations, le PNUD, par le 
canal de son bureau regional pour l'Afrique, appuie une serie de sept projets qui visent la mise au point des 
programmes nationaux tendant a accroltre la productivite des femmes. 

Le Congo, notre pays, est beneficiaire de deux de ces projets, a savoir 

L'amelioration du role des femmes dans la production et la gestion du secteur informel; 
Le systeme de soutien au credit pour les activites productives des femmes. 

Le projet qui nous interesse aujourd'hui est celui du secteur informel. 

II represente un effort appreciable en vue d'ameliorer la situation des femmes chefs de petites 
entreprises grace a des interventions portant sur trois domaines politiques, statistiques et formation. 
Plusieurs organisations des Nations Unies ont ete nommees responsables de domaines specifiques. La 
CEA, en collaboration avec l'OUA, est responsable de toutes les questions de politiques, ainsi que de la 
coordination du projet en general. L'INSTRAW et le Bureau de Statistique des Nations Unies sont charges 
de mettre a execution un valet recherches et formation en matiere de statistiques. L'OIT offre des cours 
de formation aux femmes chefs de petites entreprises afin de perfectionner leurs capacites dans le monde 
des affaires. 

En ce qui concerne le valet sur les politiques, l'objectif principal est de clarifier les politiques en place 
touchant les femmes du secteur informel pour renforcer celles qui sont favorables, eliminer celles qui sont 
nefastes et offrir des alternatives aux responsables. 

Dans la premiere phase du projet, les differentes procedures legales des quatre pays participants -­
Burkina Faso, Congo, Gambie et Zambie -- ont ete examinees au moyen d'etudes de cas. Dans la 
deuxieme phase, entre juillet et octobre 1990, des seminaires nationaux ant ete organises par la CEA et 
l'OUA dans les quatre pays. 
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En general, parmi !es experiences menees dans les divers pays, les similarites l'ont emporte sur les 
differences. Parmi elles, on releve la proliferation generalisee des activites du secteur informel due a des 
contraintes economiques, et la predominance des femmes dans ce secteur. Au Burkina Faso, par exemple, 
les femmes constituent 48 % de la population qui est consideree comme active dans le secteur informel. 
Au Congo, les femmes constituent 44 % de la population active. Dans les quatre pays, les femmes sont 
egalement predominantes dans des activites allant de la vente de quelques fruits au coin de la rue a celle 
de vetements, sacs a main et chaussures dans des magasins. 

Dans le cas du Congo, ces activites comprennent la confection, le tricot, la vannerie, la poterie cl.lite 
au charbon de bois, la transformation des aliments et !'agriculture de subsistance. 

Les politiques et programmes specifiques ant ete juges necessaires pour ameliorer la condition des 
femmes travaillant dans le secteur informel. lls touchent a l'acces des femmes au credit, a la formation a 
la gestion, et au developpement des qualifications professionnelles. 

S'agissant de la formation, les activites entreprises dans ce domaine sont considerees comme 
conditions prealables a !'amelioration de la productivite et de l'efficacite des operateurs du secteur informel. 

Elles comprennent une formation touchant a !'utilisation et a la gestion des systemes de credit et a 
la diversification des produits. Des activites de formation actuellement en cours au Congo portent 
essentiellement sur la gestion des micro-entreprises. 

En ce qui concerne les statistiques ii y a deux raisons principales qui legitiment la m1se en place de 
statistiques sur le secteur informel et en particulier sur les femmes. 

D'abord, elles permettent aux gouvernements d'evaluer avec precision la contribution des femmes 
a la production. Ensuite, elles fournissent les donnees necessaires a I' elaboration des politiques. Un certain 
nombre d'etudes, cependant, soulignent la pauvrete des donnees existant sur le secteur informel et le 
manque d'experience avec lequel les statistiques appropriees sont compilees. Deux documents ant ete 
rediges sur le sujet -- la Synthese d'etudes pilotes de cas, et le Manuel technique. 

Ces deux documents ant ete envoyes pour commentaires aux bureaux nationaux des statistiques en 
Afrique. lls ant ensuite ete passes en revue lors de deux ateliers regionaux organises par l'INSTRAW et le 
Bureau de Statistique des Nations Unies. Le premier s'est deroule du 23 au 27 juillet 1990 a Siavouza, en 
Zambie, pour les pays anglophones, et le second du 8 au 12 octobre a Ouagadougou, au Burkina Faso, 
pour les pays francophones. 

Le manuel technique, qui fournit les grandes lignes de la methodologie de collecte et d'analyse des 
donnees statistiques sµr la base d'une etude des donnees disponibles dans les quatre pays, va ameliorer 
considerablement !'evaluation de la contribution des femmes au developpement. 

En particulier, ii permet de determiner la contribution des femmes au PIB et leur participation dans 
les effectifs de la population active. 

Le Manuel est simplifi8 de sorte que tout utilisateur de ces statistiques, meme depourvu d'aptitude 
technique, peut beneficier de ces renseignements. II est destine a etre, entre autres choses, un materiel de 
formation pour les cadres nationaux charges des interets des femmes, un guide pour les instituts de 
recherche et un ouvrage de reference pour les ONG, les agences donatrices et les organismes sous­
regionaux, regionaux et internationaux. 

Les ressortissants des quatre pays participants au projet rec;:oivent une formation concernant 
!'utilisation de ce Manuel et cette experience devra etre partagee avec les autres pays de la region. 
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Les trois autres pays beneficiaires de ce projet ant deja organise cette formation et c'est maintenant 
le tour du Congo. 

Je ne voudrais plus m'attarder pour laisser la place a qui de droit pour vous parler plus amplement 
de !'importance des statistiques dans le developpement. 

Merci de votre attention. 
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ANNEXE 11.B 

COMMUNICATION DU DIRECTEUR GENERAL 
DU CENTRE NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES 

ECONOMIQUES SUR LE SECTEUR INFORMEL AU CONGO 

Monsieur le Secretaire d'Etat a l'economie, aux finances et au plan, 
Monsieur le Representant resident par interim du PNUD, 
Mesdames et Messieurs les representants des organisations 
international es, 

Mesdames et Messieurs : 

D'importantes franges de la population des villes africaines tirent aujourd'hui l'essentiel de leurs 
moyens de subsistance en exen;;ant toutes sortes de petits metiers couvrant un large eventail d'activites qui 
va de la production artisanale aux services en tous genres. 

Le secteur informel, tel est le nom qui designe I' ensemble de ces activites, ouvre la porte a un grand 
nombre de personnes qui se consacrent a la fabrication d'articles menagers et d'outils agricoles, aux 
cultures maralcheres, aux transports, au commerce de detail, a !'installation radio-electrique, la mac.;:onnerie, 
la ferronnerie, la menuiserie, la reparation de vehicules, la vannerie, etc. 

ll s'agit la des activites qui emploient une a cinq personnes et qui sont ouvertes a tous, 
indistinctement-hommes, femmes et enfants. 

Mesdames et Messieurs, 

!I n'est par consequent pas surprenant de constater que 53,6 % de la population pratiquent 
!'agriculture dont 34,2 % du sexe teminin; 12,1 % des ressources humaines s'employent dans le secteur 
commerce, restaurants et hotels dont 7,0 % du sexe feminin. 

Par ailleurs, la structure de l'emploi selon la profession d'apres le recensement general de la 
population et de !'habitat de 1984 montre que 
65,4 % c;les actifs occupes travaillent a leur propre compte dont 39,9 % des femmes, car les emplois stables 
et modernes dans les usines, les bureaux ou la fonction publique sont de plus en plus difficiles a trouver 
et surtout a conserver. 

C'est dire que les activites des femmes dans le secteur informel (industrie, commerce et services) en 
Republique du Congo, caracterisees par la modestie des moyens mis en oeuvre et la facilite d'installation, 
les placent plus nombreuses que les hommes. 

En outre, l'acces au credit bancaire est difficile de sorte que les entreprises relevant du secteur 
informel restent souvent l'affaire d'une personne, tributaires des aleas de la conjoncture economique et 
condamnees a dispara'itre a la mart de leurs proprietaires. Le taux d'echec de ces entreprises demeure 
particulierement eleve en milieu urbain ou la concurrence est coriace d'autant plus que le retrecissement 
du volume des debouches est notable. 

Mesdames et Messieurs, 
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Le secteur informel se caracterise par une forte precarite, une vive mobilite professionnelle, mais 
egalement une faible rentabilite des investissements et par des salaires souvent derisoires. 

Ces dernieres annees, le secteur informel est devenu un secteur d'accueil, un veritable filet de securite 
sociale pour un nombre de plus en plus eleve de personnes qui ont perdu leur emploi par suite de mesures 
d'austerite et de programmes d'ajustement structure!. 

Les statistiques relatives a ce secteur en Republique du Congo sont encore embryonnaires. Elles ne 
sont done pas compilees de maniere systematique et ont tendance a sous-estimer la dimension et la 
contribution reelle de ce secteur. 

C'est ainsi que les donnees sur ce secteur ont toujours fait l'objet d'estimation en comptabilite 
nationale. A cet effet, sa contribution au PIB hors petrole a prix courant se presente de la fagon suivante: 

* 39,4 % en 1984 
* 44,4% en1987et 
* 48,0 % en 1989. 

Mesdames et Messieurs, 

Le besoin d'une meilleure connaissance du secteur informel et des activites feminines qui en 
constituent fa trame se fait sentir avec acuite. Cela necessite en consequence une ptanification rigoureuse 
et une contribution plus accrue des pouvoirs publics au redeploiement et a l'essor de ce secteur. 

C'est pourquoi le seminaire qui s'ouvre ce jour a pour but de sensibiliser les decideurs, statisticiens, 
planificateurs, demographes, economistes et autres, sur ce secteur en vue d'y proposer un projet d'enquete 
adequat. 

II est done indispensable qu'il y ait un dialogue specialise permanent entre toutes les parties 
concernees, afin que les meilleures idees soient examinees par les meilleurs esprits et qu'elles trouvent, le 
plus tot possible, a etre mises en application par les gouvernements. 

Je vous remercie. 
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ANNEXE 11.C 

ALLOCUTION DU REPRESENTANT-RESIDENT PAR INTERIM DU PNUD 

Monsieur le Secretaire d'Etat a l'economie et au plan, 
Messieurs et Mesdames les representants des organisations 
internationales, regionales et etrangeres, 

Honorables invites et participants : 

J'ai le plaisir, au nom du Programme des Nations Unies pour le Developpement, de vous souhaiter 
la bienvenue a !'occasion de l'ouverture de ce seminaire. 

Ainsi que l'ont explique les organisateurs, ce seminaire constitue une etape essentielle du projet 
finance par le PNUD, intitule "Amelioration du role des femmes africaines dans le secteur informel : 
production et gestion". Ce projet, qui a demarre en 1988, doit se terminer en decembre de cette annee. 
Le present seminaire est la derniere etape de la composante statistique du projet, dont l'objectif principal 
visait a !'elaboration de methodes de mesure de la contribution de politiques et de programmes. 
Conjointement avec les autres composantes du projet (politique et formation), c'est une plus large 
perspective qui est poursuivie, celle de rendre plus effective la participation des femmes dans le 
developpement. 

Dans le cadre du quatrieme cycle (1987-1991) du programme des Nations Unies "Femmes et 
Developpement", plusieurs projets ont ete lances qui touchent a des domaines OU la contribution des 
femmes est censees etre significative, bien que mal commu : !'agriculture, l'eau et !'hygiene, les sources 
d'energie nouvelles et renouvelables, le secteur informel. Certains projets ant ega!ement porte sur les 
contraintes qui pesent sur une pleine participation des femmes au developpement, telles que le manque de 
credit et le manque de formation. 

Comme le quatrieme cycle du programme tire a sa fin, ii appara1t necessaire d'evaluer les realisations 
de ces projets dans les pays de la region. On rappelera que le Congo a beneficie de deux de ces projets 
regionaux sur le secteur informel et le credit. L'evaluation vise a determiner : 

si les objectifs ant ete atteints; 
si d'autres effets peuvent etre identifies sur les groupes-cibles; 
quelles sont les principales realisations; 
quels sont les eventuels prolongements envisageables pour ces projets. 

C'est la une demarche classique du PNUD, que l'on souhaite en outre voir adopte~ par les pays 
participants afin que des indications soient donnees sur de nouveaux aspects des problemes a aborder dans 
la programmation du prochain cycle. 

Les programmes du PNUD -- et particulierement ceux du prochain cycle 1991996 -- sont fond es sur 
le principe que les projets doivent etre elabores sur la base des besoins exprimes par les pays membres. 
Le present seminaire peut grandement contribuer a !'identification des besoins et a !'evaluation des projets, 
a travers les divers themes inscrits a son programme et qui couvrent les questions des politiques et des 
statistiques. II ne fait pas de doute que des politiques plus comprehensives doivent etre menees afin de 
rendre plus effective la participation des femmes dans le secteur informel, et dans l'economie en general; 
et pour cela, des statistiques plus nombreuses et plus fiables sur les caracteristiques des femmes, leurs 
activites, leur degre de participation sont indispensables. 
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Un autre aspect des problemes examines est celui de la communication qui doit etre traite a taus les 
niveaux, y compris dans ce seminaire. Comment seront diffuses les resultats de cette reunion? La 
communication est un element essentiel pour assurer la transmission des besoins exprimes aux decideurs 
et pour faire connall:re aux beneficiaires potentiels la disponibilite des services qui leur sont destines. De 
ce point de vue, ce seminaire constitue un forum de premier ordre pour la diffusion de I' information, puisqu'y 
participent des representants des diverses regions et des divers services gouvernementaux, ainsi que des 
representants d'ONG, qui vont partager leur experience. On peut souhaiter que cet echange sera le debut 
d'un dialogue durable et un encouragement a une cooperation permanente entre les divers services 
representes ici. 

La tache qui reste a accomplir est difficile dans la mesure ou elle concerne un secteur sur lequel peu 
d'informations sont disponibles, mais c'est une tache essentielle puisque ce secteur d.evient le plus important 
dans les economies africaines. 

Le PNUD est heureux et fier de participer a la recherche de solutions aux problemes des femmes 
dans le secteur informel, et nous remercions nos partenaires dans cette demarche, tout particulierement le 
gouvernement du Congo qui accueille ce seminaire. 

Je souhaite plein succes dans ses travaux a ce seminaire. 
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ANNEXE 11.D 

ALLOCUTION D'OUVERTURE DE SON EXCELLENCE, 
MONSIEUR DIEUDONNE DIABATANTOU-BOUKAMBOU, 

SECRETAIRE D'ETAT A L'ECONOMIE, AUX FINANCES ET AU PLAN 

Monsieur le Representant resident par interim du PNUD, 
Mesdames et Messieurs les representants des organisations internationales, 
Honorables invites et participants, 
Mesdames et Messieurs : 

A !'occasion de cette ceremonie d'ouverture du seminaire national de formation a la production et a 
!'utilisation des statistiques sur la place et le role des femmes dans le secteur informel, 

J'ai l'honneur et le p!aisir de vous souhaiter un agreab!e et fructueux sejour a Brazzaville. 

Mesdames et Messieurs, 

La ceremonie qui nous reunit ce jour fait suite aux deux ateliers regionaux tenus en Zambie et au 
Burkina Faso en juil!et et octobre 1990 par l'INSTRAW et le Bureau de Statistique des Nations Unies a New 
York sur la compilation de statistiques concernant les femmes dans le secteur informel. 

En effet, le secteur dit informel est aujourd'hui reconnu comme un maillon majeur du systeme 
economique en vigueur dans la p!upart des pays africains. 

Loin d'etre une curiosite exotique, ce secteur a au contraire montre par son dynamisme et son 
aptitude a resister aux phenomenes recessionistes, qu'il s'agit en realite d'un mecanisme economique dont 
on ne peut plus ignorer ni negliger aujourd'hui la constance ou la validite. 

En ces temps de dereglementation economique generalisee, marques par une hyper-inflation des 
coOts du fonctionnement de nos societes, des petites activites de production, de commerce et de services 
tant en milieu urbain qu'en milieu rural, caracterisees par la modestie des moyens mis en oeuvre, la rapidite 
d'installation et l'efficacite des rendements, sont une mine d'enseignements economiques qui nous rappelle 
en permanence que la premiere regle de !'accumulation et de la croissance economique est la minimisation 
des charges et la maximisation du resultat. 

Au Congo, ou les femmes constituent pres de 44,5 % de la population active, leur poids est ecrasant 
dans la production agrico!e et le commerce de detail notamment en milieu urbain. 

De sorte que c'est en realite la defail!ance des systemes de co!lecte de statistiques plutot que la realite 
des faits qui explique la sous-estimation tlagrante du role du secteur informel en general et des femmes en 
particulier dans les travaux des planification et les politiques de developpement, et de leur part dans le PIB. 

Ces axiomes qui ant ete admis par la recente Conference nationale souveraine guideront par 
consequent !'action du gouvernement tout au long de la periode de transition afin que la participation de 
ce secteur soit maximisee : 

- par une meilleure connaissance de ses regles de fonctionnement; 
- par !'insertion de ces regles dans un cadre approprie; 
- par la creation d'un environnement institutionnel et fiscal incitatif. 
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Par ailleurs, les capacites de creation d'emplois et de revenus de ce secteur sont loin d'avoir ete 
exploitees a leur juste niveau. 

Enfin, dans presque taus les pays africains, les gouvernements ant reellement pris conscience de 
!'importance de la place et du role des femmes dans le developpement par le biais de leurs activites au sein 
du secteur informal. 

Mesdames et Messieurs, 

Le seminaire qui s'ouvre aujourd'hui a !'initiative de L'INSTRAW et du Bureau de Statistique des 
Nations Unies a pour but de sensibiliser les decideurs, statisticiens, planificateurs, demographes, chercheurs 
et autres a !'utilisation des donnees pertinentes sur ces questions. 

II s'agit ici d'ameliorer la connaissance du role des femmes dans ce secteur en proposant un projet 
d'enquete adequat. 

L'organisation de ce sem1na1re temoigne de la volonte du gouvernement de tourner le dos, 
conformement aux voeux de la Conference nationale souveraine, aux politiques de mepris du secteur 
informel qui ant jusqu'ici eu cours. 

Six jours durant, vous suivrez avec un interet particulier les exposes sur les sept themes choisis a cet 
effet et qui seront animes par les specialistes en la matiere. 

J'ose esperer que vous ne menagerez aucun effort pour participer pleinement, d'une maniere assidue, 
reguliere et responsable a ce seminaire, auquel nous attachons taus ici une importance de premier ordre. 

Je sollicite !'indulgence de taus les participants pour les eventuelles insuffisances qui pourraient alterer 
I' organisation de ce seminaire; ces insuffisances, si elles venaient a etre constatees, seraient plus la marque 
de nos limites tant financieres qu'organisationnelles plutot que le manque de volonte de les eviter. 

Avant determiner, j'aimerais adresser mes remerciements a ceux du Ministere de l'economie, des 
finances et du plan et a taus les organismes de cooperation presents dans cette salle pour le soutien 
constant qu'ils ne cessent de manifester a nos actions, et en particulier le PNUD pour le financement et 
l'appui a !'organisation du present seminaire. 

En souhaitant plein succes a VOS travaux, je declare OUVert le seminaire national de formation a la 
production et a !'utilisation des statistiques sur la place et le role des femmes dans le secteur informel. 

Je vous remercie. 
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ANNEXE 11.E 

ALLOCUTION DE MONSIEUR SIMON MANOUANA, DIRECTEUR DE CABINET 
DU SECRETAIRE D'ETAT A L'ECONOMIE ET AU PLAN 

Monsieur le Representant resident par interim du PNUD, 
Mesdames et Messieurs les representants des organisations 
international es, 

Mesdames et Messieurs : 

Cette serie de seminaires regionaux peut deja etre consideree comme des etapes decisives dans la 
mise en evidence des lacunes et faiblesses observees dans la production et !'utilisation des statistiques 
relatives au secteur informel. 

A l'issue de ce troisieme seminaire national que nous venons de tenir a Brazzaville six jours durant, 
le sentiment qui nous anime aujourd'hui est en effet celui d'une profonde satisfaction, d'un acheminement 
progressif vers la realisation effective des objectifs fondamentaux qui s'expriment a travers les methodes 
utilisees pour la reevaluation de la place du secteur informel dans le processus de developpement de 
l'economie nationale et les techniques apprises qui, dorenavant, vous permettront de mieux mesurer la 
contribution des femmes aux activites dudit secteur. 

Vos conclusions et recommandations sur la mise en place d'une commission ad hoc chargee de faire 
le point sur la place et le role de la femme dans le secteur informel, sur la creation d'un cadre juridique 
devant stimuler la creativite du secteur informel, sur une large diffusion des informations statistiques 
concernant le role et la place des femmes dans le secteur informel et leur contribution dans le PIB, etc., sont 
autant d'elements susceptibles de renforcer notre conviction que ces objectifs seront atteints. 

Quoi qu'il en soit, nous pouvons considerer que ce seminaire, qui a rassemble autant d'experts, a 
pleinement atteint son objectif car ii aura permis en effet aux specialistes des chiffres et hommes de science 
exacte que vous etes, non seulement d'echanger vos experiences et de reflechir sur des formules opaques 
souvent rencontrees dans votre profession, mais aussi et surtout de vous connaltre mieux. 

Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais avant determiner rendre un hommage particulier a taus ceux qui ant travaille de longues 
heures pour !'elaboration des documents presentes au cours de ce seminaire et dont la qualite 
exceptionnelle est le temoignage de l'interet que vous accordez aux objectifs que vous vous etes fixes. 

Je voudrais enfin, au nom du Ministre de l'economie, des finances et du plan, au nom du Secretaire 
d'Etat a l'economie et au plan, remercier M. le Representant resident par interim du PNUD, Mesdames et 
Messieurs les representants des organisations internationales et taus les autres delegues et experts pour 
avoir repondu a notre invitation et contribue ainsi au succes de ce seminaire. 

Je declare clos les travaux du seminaire national de formation a la production et a !'utilisation des 
statistiques sur la place et le role des femmes dans le secteur informel. 

Je vous remercie. 
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ANNEXE Ill.A 

LA PLACE DU SECTEUR INFORMEL DANS LES POLITIQUES ET 
LES PROGRAMMES NATIONAUX DE DEVELOPPEMENT 

BESOINS EXPRIMES EN MATIERE DE STATISTIQUES SUR 
LES FEMMES ET LE SECTEUR INFORMEL 
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Par : Mme. Colette S. DEHLOT, Conseilfer a la sante 
et affaires sociales, Conseil Superieur de la 
Republique, et M. Rigobert MABOUNDOU, 
Directeur du Cabinet, Enseignant a la Faculte 
des sciences economique, Universite Marien 
Ngouabi. 

II ya quelques annees a peine, le secteur informel n'etait pas encore a l'ordre du jour des politiques 
de developpement dans les pays du Tiers-Monde. 

Les normes du developpement, secretees par une economie politique exclusive de ce secteur 
considere plutot comme frein au developpement, ont longtemps maintenu ce secteur dans une ignorance 
politique et scientifique dommageable. 

Cet oubli du secteur informel est egalement apparu, historiquement tout au mains, comme associe 
a une condition feminine marginalisee dans tous ses aspects. 

Ce traitement du secteur informel a conduit a une quasi vacuite de la connaissance qualitative et 
quantitative d'un pan entier de l'economie nationale: en tant qu'objet de connaissance, le secteur informel 
est reste tres insuffisamment explore. II s'en est suivi de remarquables carences sur le plan statistique. Les 
informations qui sont livrees par les sources disponibles restent tres limitees aux aspects normatifs 
(estimations de la valeur ajoutee, de la population active, etc). Le domaine plus lourd des rapports 
economiques et sociaux internes et externes est encore insaisissable, quand simplement ii ne s'accomode 
pas des techniques d'evaluation classiques. 

Attaque sous !'angle de l'activite et de !'intervention feminines, le secteur informel apparalt encore 
comme plus ignore, au mains pour deux raisons evidentes : 

1. Les faiblesses de l'economie classique du travail ant perpetue la culture de la non prise en 
compte, dans l'espace de la creation des richesses nationales, du travail domestique qui est essentiellement 
feminin. 

2. La position sociale de la femme la place au centre d'un reseau de relations et d'interventions 
socio-economiques qui, parce que hors du champ classique de validation scientifique, n'est pas encore 
integre au systeme d'informations generales et statistiques. 

Aujourd'hui, ii apparalt de plus en plus evident que le processus de developpement des pays du 
Tiers-Monde ne peut ignorer le secteur informel et l'une de ses composantes essentielles : la femme. 

L'interet de la planification, l'essoufflement de l'economie formelle en proie a une crise profonde et 
le projet d'optimalisation des richesses nationales commandent de remanier le comportement et !'attitude 
de l'Etat et de la societe vis-a-vis du secteur informel en general et de l'activite de la femme oeuvrant dans 
ce secteur en particulier. 
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En introduction du Manuel de compilation de statistiques concernant l'activite des femmes dans le 
secteur informel en Afrique, on note que "la necessite de remedier au manque d'informations sur la valeur 
du travail des femmes a ete clairement refletee dans les strategies prospectives de Nairobi pour la promotion 
de la femme, qui ont souligne qu'il fallait reconnaltre les contributions remunerees et plus encore les 
contributions non remunerees des femmes au developpement, et deployer des efforts appropries afin de 
mesurer et d'integrer dans fa comptabilite nationale les statistiques economiques et le produit national brut 
les contributions des femmes a tous les aspects et secteurs du developpement" (p. 9). 

Au-defa des questions conceptuelles que suggere !'usage de la terminologie "secteur informel", et 
a la faveur du constat de marginalisation de ce secteur dresse a la charge des politiques de developpement, 
ii est evident que les besoins en matiere de statistiques sur les femmes et le secteur informel sont reellement 
importants. 

L'objet de ce papier est done de faire le point sur les preoccupations et les orientations recentes des 
politiques et des projets qui s'adressent au secteur informel et aux femmes en vue de cerner les problemes 
statistiques poses. 

A propos des politiques et programmes de developpement 
en faveur du secteur informel 

II n'est pas encore possible de dire qu'il existe une politique du secteur informel clairement elaboree. 

Longtemps enferme dans la logique et le mimetisme de l'economie dominante, le Congo fait partie 
de ces pays qui ont decouvert tardivement l'interet economique, politique et social du secteur informel par 
l'effet conjugue de la crise de l'economie formelle, de la crise de l'emploi public et de la montee du discours 
international en faveur de ce secteur. 

L'interet politique de ce secteur ne date que de ces cinq dernieres annees, en depit du fait que la 
premiere etude officielle, commandee par le gouvernement aux fins de prendre en compte ce secteur dans 
les politiques de developpement, est connue depuis 1972. 

Des lors, taus les projets et programmes de developpement mis en oeuvre jusqu'en 1984/1985 n'ont 
aucune intention en rapport avec le developpement du secteur informel. 

C'est la creation en 1984 des Ministeres charges de l'artisanat et des PME qui symbolise la volonte 
de l'Etat de prendre en compte le secteur informel, meme mal circonscrit dans les politiques de 
developpement. 

Quant a la question de la femme, la creation en 1989 au Ministere charge du plan d'une Direction 
de !'integration de la femme au processus de developpement symbolise la volonte de l'Etat de specifier le 
traitement de cette question. 

Entre ces deux initiatives de caractere politique, des actions specifiques sont deployees ici et la, au 
titre de l'ANA, de la cooperation economique entre le Congo et les pays de la CEE et de la societe civile. 

Mais, ramene a la dimension de la femme, le probleme politique ou non politique ne sort guere des 
grands espaces ou se deploie !'action de la femme du secteur informel : la reproduction et la perennisation 
de la cellule familiale et la creation des richesses. 

II est possible de partir de ces espaces pour evaluer les besoins en matiere de statistique sur les 
femmes et le secteur informel. 
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Depuis la colonisation, les activites autochtones ant toujours souffert d'un tel deficit de credibilite que 
nier leurs structures a constitue l'objectif constant des differentes politiques de developpement. C'est ainsi 
que !'agriculture paysanne est restee marginalisee et que le secteur informel a longtemps ete combattu. 
Mais plusieurs etudes anthropologiques et ethnographiques des societes en developpement mettent en relief 
le fait que !'agriculture paysanne et le secteur inforrnel sont des domaines ou f'on retrouve plus 
particulierement la femme. Puisque cette derniere a ete negligee jusqu'a ce jour dans les politiques et 
programmes de developpement, ceia a done un effet sur !'absence de politiques en matiere d'agriculture 
de subsistance et du secteur informel. Mais d'un autre cote, ii existe une socialisation cyclique du secteur 
informel que l'on peut obseNer dans pratiquement toutes les societes. 

Dans la figure 1, si l'on subdivise le processus de socialisation, on note que la phase de socialisation, 
inteNenant dans les premieres annees de la vie, tend a insuffler les attributs normatifs qui definissent la 
culture. Au fur et a mesure que l'enfant prend de l'age, les nouvelles connaissances acquises, soit par une 
scolarisation obligatoire soit par la technologie, favorisent une desocialisation forgeant la personnalite de 
l'individu qui, lorsqu'il rentre dans le monde de la production, se rend compte qu'il ne peut agir seul sur la 
base monetaire. A ce moment-la, cette personne aura tendance a se joindre a son groupe de reference 
et assurera afars la continuite de la culture en se resocialisant. Puis le cycle reprend par le fait que ce 
groupe-reference aura pour tache de socialiser la generation a venir. Lorsque cette socialisation cyclique 
s'applique aux differents roles des femmes dans le secteur informel et des programmes nationaux de 
developpement, elle revet un tout autre caractere. 

Lorsque l'on aborde la problematique de la femme dans le secteur info,rmel, on s'apergoit qu'elle est 
affectee par un certain taux d'qmbigune. ll y a ambigu'ile entre la femme participant a la production 
economique et la femme quasi invisible dans les statistiques. II y a ambigu·11e entre le role de la femme 
proclame theoriquement et devalorise concretement dans la politique nationale de deve!oppement. II y a 
ambigu·ite entre !es model es culturels qui immobilisent les femmes, les pesanteurs social es et les aspirations 
nouvelles d'une societe qui se transforme rapidement. 

II y a ambigune aussi parce que la societe industrielle mesure l"'efficacite" du developpement sur la 
base de facteurs qui sont entre les mains des hommes et non sur la base de facteurs controles par les 
femmes, tels que I' education des enfants, l'alimentation familiale et/au la transmission du patrimoine culture! 
collectif. II ya encore ambigu'ile parce que les uns pBnsent accorder des privileges et les autres pensent 
demander des droits. Ainsi ce haut degre d'ambigu·11e enferme la femme dans des stereotypes d'inferiorite 
qui aggravent ses conditions de travail, qui devalorisent son existence sociale et qui l'ecartent le plus 
souvent de la sphere de decision. 

Meme la terminologie utilisee dans les projets/programmes de developpement traduit cette 
ambigu·11e. Certains parlent de "prise en consideration" de la femme dans le developpement, ce qui 
renforcerait un role feminin relativement passif. D'autres s'expriment en termes d'"integration" de la femme, 
qui pourrait signifier une simple normalisation des valeurs dominantes. D'autres encore definissent ce role 
comme "participation" au developpement, attribuant a la femme un role plus actif sur la scene que dans les 
coulisses. Entin, !es groupes modernes parlent de "partenariat" de la femme, faisant d'elle un agent 
economique egaf, mais different de l'homme, dans une ere d'lnterdependance economique et technologique. 

En effet, en tant que force productrice, sa participation massive dans la production des denrees 
agricoles de premiere necessite en zone rurale, et sa presence a divers degres dans la distribution des 
seNices en zone urbaine prouvent a suffisance !'importance de sa contribution au developpement 
economique du pays. La multiplication des etudes, des discours et des messages d'information a mis en 
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evidence !'existence biologique, la complementarite economique et la responsabi!ite socio-culturelle des 
femmes qui, selon Mao Tse Tung, "soutiennent la moitie du ciel" dans toutes les societes, dans toutes les 
categories sociales et dans toutes !es famil!es. 

En dehors des informations sur les fonctions naturelles de reproduction de la femme, les statistiques 
demographiques n'apportent aucune aide substantielle dans la mise en valeur du role des femmes dans 
l'economie nationale. Peu d'etudes ant ete effectuees sur les situations d'inegalite qui sont les leurs dans 
les domaines de la scolarisation, l'acces aux emplois, l'acces au credit, etc. Toutefois, les statistiques sont 
souvent un miroir tres infidele a l'egard des femmes et l'exemple de l'emploi dans le secteur informel feminin 
est le plus frappant. Trap souvent les femmes ne sont connues que dans leur role de meres et de 
procreatrices. II importe maintenant qu'elles puissent trouver leur place en tant qu'individu a part entiere 
dans les rouages de la societe. Par ailleurs, la femme elle-meme, a cause des 

La figure 2 presente les sept differents roles des femmes. Sur le plan statistique, beaucoup 
d'informations portent sur les fonctions naturelles de reproduction de la femme. Egalement ses activites 
domestiques ant fait l'objet de plusieurs recherches mais plus particulierement dans le secteur sante. Par 
contre, son role d'organisatrice de communaute et de perennisatrice de la famille sont des roles connus, 
mais peu d'etudes en ant ete l'objet. Quant a son role d'agent de transformation sociale, ii est rarement, 
voire jamais, pris en consideration. 

On peut dire alors que la feminisation de la societe a travers les statistiques, encore timide, ne devrait 
pas perpetuer des rapports de force et devrait permettre d'abandonner les strategies offensives afin de 
mieux exprimer en valeurs positives la complementarite sociale de la femme. C'est ainsi que la participation 
et le partenariat de la femme doivent s'inscrire dans un projet collectif de societe. 

Les programmes de "Participation de la femme au developpement" soulignent d'une part les 
problemes des femmes et d'autre part leur apport fondamental au developpement dans leurs responsabilites 
economiques et sociales au sein de la famille et de la collectivite. Malgre les diversites des normes 
culturelles definissant les statuts et les situations des femmes, leurs roles restent partout determinants 
comme partenaires d'un developpement pour le benefice de la societe toute entiere dont elles font partie. 
Dans le changement culture! que la societe doit operer sur el!e-meme, la participation des femmes ne peut 
se realiser que si on se preoccupe de leurs besoins; que si on tient compte des facteurs socio-culturels en 
jeu; que si, enfin, on donne aux femmes des capacites d'actions concretes. II s'agit done de savoir 
comment existent, parlent et agissent les femmes du Congo (et d'ail!eurs) a travers les statistiques. 
C'est-a-dire qu'il faut : 

1. Connaltre le processus d'hybridation du traditionnel et du moderne. Comment et par ou 
s'effectuent !'introduction de changements, sans rupture brutale, !'introduction des techniques au des 
modeles de developpement, dans !'organisation sociale comrnunautaire en fonction des echelles de valeurs 
traditionnelles. 

2. Evaluer la feminisation dans le developpement d'apres !es taux de participation, selon qu'il s'agit 
d'agents de developpement dOment formes, de femmes deleguees par leur collectivite pour assurer le relais 
du developpement aupres des femmes du monde rural, au encore au niveau de la communaute des 
activites feminines representant des themes specifiques reserves aux femmes plutot qu'a des actions 
collectives integrees. 

3. Etudier les contradictions entre une formation theorique a des activites feminines et les 
conditions pratiques de sa realisation. Par exemple, !'education sanitaire est donnee aux femmes et la 
responsabilite des pharmacies vi!!ageoises est confiee aux hommes selon un systeme social traditionnel. 
II en est de meme de la petite technologie agricole telle que !'utilisation du moulin a foufou villageois par 
les hommes 
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et l'enseignement de la production et transformation de la farine de manioc aux femmes 
seulement.pesanteurs traditionnelles et religieuses, adopte encore des attitudes retrogrades par manque 
d'information. 

4. Mesurer la progression de !'action de developpement des innovations, de la dynarnique de 
transformation a long terme de la collectivite et les differents types de mutations encore peu visibles qui sont 
en cours rnais qui, a la longue, transformeront les tondements de la communaute. 

5. Determiner les capacites de responsabilite illustrees par la volonte determinee et le dynamisme 
observe chez !es femmes qui ant subsiste malgre les evenements socio-politiques des dernieres annees et 
les conditions d'instabilite economique. 

D'une maniere generale, les femmes ne sont pas restees passives et spectatrices. En 
commercialisant leur produit sur les marches regionaux, e!les se sont adaptees au developpement et se sont 
integrees elles-memes a une economie marchande, suivant ainsi une evolution parallele a celle des hommes, 
mais avec un niveau de production beaucoup plus modeste que la commercialisation des produits vivriers. 
Pourtant, cette adaptation spontanee, c'est-a-dire non programrnee, dans le partenariat feminin n'a pas 
modifie leur statut social, alors que la majorite des femmes visent essentiellement !'amelioration des 
conditions de vie de la famille et de la communaute a travers une activite lucrative encore modeste, qui !es 
fait sortir progressivement de l'auto-subsistance vers une economie marchande avec ses nouveaux modeles 
de consommation. 

La crise des systemes productifs ruraux et l'inefficacite des structures de developpement ant favorise 
!'emergence d'une multitude de groupements traditionnels feminins plus au mains spontanes (figure 1). En 
zone rurale, la quasi totalite des travaux agricoles s'effectuent de plus en plus en groupe. Les femmes 
s'associent pour travailler a tour de role dans !es champs de chaque membre du groupe. II existe des 
groupes de femmes qui font des prestations de service. Ce travail collectif rapporte de !'argent qui est verse 
dans une caisse de solidarite pour etre partage equitablement entre les associees au pour venir en aide 
a un membre en difficulte creant ainsi un support social. 

Les associations traditionnelles jouent un role primordial dans !'execution de certains travaux 
agricoles et le financement des activites productives ainsi que pour les besoins du foyer. Ses structures 
traditionnelles sont fondees principalement sur le principe de reciprocite au chaque femme profite a tour 
de role de I' organisation collective. Ces associations traditionnelles sont rarement mixtes. Elles regroupent 
les individus par affinites personnelles, relation professionnelle, appartenance ethnique au confessionnelle. 
Les criteres d'adhesion varient d'un groupe a l'autre, et I' affiliation est volontaire. II serait done judicieux de 
mener des enquetes sur !es systemes traditionnels d'epargne et de credit mais surtout sur !'utilisation des 
fonds disponibles afin de pouvoir elaborer des mecanismes devant faciliter l'etablissement des liens entre 
les secteurs informels teminins et !es principales institutions financieres qui peuvent soutenir et adopter un 
systeme de credit en faveur des femmes du secteur informel. 

Dans fa meme evolution, d'autres mutations sont en cours, encore que peu visibles, dans la vie 
quotidienne concrete, telles la scolarisation generalisee des enfants qui induit une certaine rupture entre 
generations, la naissance d'un nouveau pouvoir base sur des connaissances techniques, et qui se confronte 
au pouvoir coutumier traditionnel, I' emergence de l'individualisme qui se substitue progressivement au sens 
collectif (figure 1 ). Tous ces mouvements internes transforment en profondeur les rapports sociaux dans 
la famil!e et dans la communaute ainsi que les fondements de la culture traditionnelle. C'est la que les sept 
roles de la femme prennent toutes leurs dimensions. Cependant peu de donnees statistiques ont couvert 
ces mouvements internes (figure 2). 

Cela signifie que hommes et femmes travaillent ensemble dans des equipes communautaires, mais 
leurs comportements a l'interieur de ce groupe et dans la collectivite obeissent scrupuleusement aux regles 
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sociales traditionnelles. La collaboration homme-femme est definie dans des taches separees qu'il nous taut 
connaltre pour planifier un developpement marchant sur deux jambes va!ides masculin-feminin. C'est ainsi 
que les femmes dans !es indicateurs de developpement doivent etre identifiees par leur taux de participation 
au developpement et aux activites. 

Continuer la route sur fa voie du developpement au feminin signifie qu'il ne taut pas creer a la femme 
de nouvelles dependances mais plutot renforcer sa cooperation avec les autres groupes sociaux et la faire 
participer aux prises de decision des projets collectifs. C'est aussi aider le gouvernement a reconnaltre !es 
sept roles des femmes a travers les statistiques qualitatives et quantitatives, demographiques, culturelles et 
socio-economiques. 

Les organisations feminines doivent utiliser plus systematiquement les observations statistiques pour 
preparer leurs programmes. Elles doivent aussi intervenir afin que la collecte des donnees soit menee avec 
des concepts adaptes aux realites de la communaute congolaise. De plus, les organisations feminines 
doivent etre des partenaires a part entiere des structures gouvernementales dans !'elaboration des 
programmes nationaux de developpement ou elles doivent avoir une voix preponderante. 

D'une maniere generale, les valeurs feminines s'incarnent progressivement dans la societe et 
deviennent operatoires. Mais le cheminement par tatonnement progresse dans des zones d'ombre, dans 
des phases de flou et d'incertitude qu'on veut trop souvent corriger definitivement par des programmes 
nationaux precis, rigides et contraignants pour les femmes. Or ceux-ci oeuvrent a contresens parce que 
les besoins de la societe et les besoins des femmes se negocient en continu. 
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Jusqu'avant les annees 1970, le secteur inform el etait cons id ere par beau coup d' economistes com me 
etant le resultat d'une "situation de crise", c'est-a-dire un phenomene conjoncturel. 

Keith Hart~/ fut le premier auteur a utiliser cette expression qui par la suite fut reprise par le BIT~/ 
dans son etude sur le Kenya. 

Aujourd'hui, le terme est amplement utilise dans la litterature de developpement, notamment dans 
celle des pays en developpement; en effet, ce secteur connalt une expansion tres remarquable au fil des 
annees. Englobant une gamme tres variee d'activites et d'entreprises, le secteur informel est devenu une 
partie integrante des economies nationales, en ce sens qu'il pallie aux defaillances du secteur moderne de 
l'economie. 

Un certain nombre de circonstances expliquent son developpement actuel : 

1. Le rythme lent de la croissance de l'economie mondiale au cours des annees 1980, compare 
a celui des decennies anterieures. 

2. L'existence d'un marche financier qui affronte en permanence le risque d'une crise 
catastrophique, a cause du probleme de l'endettement et de l'instabilite du taux de change. 

3. L' existence des barrieres protectionnistes qui constituent une menace pour le commerce 
mondial. 

4. L'effondrement en valeur reelle du prix des matieres premieres sur les marches internationaux. 

Elles ant pour·consequences : 

a) la chute du revenu par habitant, 
b) !'elevation des taux de ch6mage (meme dans les pays industrialises). 

Par ailleurs, des etudes realisees dans differentes parties du monde ant revele les changements dans 
la structure de l'emploi et demontre que parallelement au developpement du secteur tertiaire, le secteur 

1
/ "Informal income opportunities and unemployment in Ghana", Journal of Modern African Studies, 

Landres (mars 1973). 
2 

/ Employment, Incomes, and Equality. A strategy for increasing productive employment in Kenya, 
1972. 



70 

informel s'etait egalement considerablement accru. En Afrique le secteur informel est d'une tres grande 
importance, car ii contribue de fa9on sensible au PIS : 30 % au Burkina Faso, et 19, 7 % au Congo en 
1982-1986. 

II. PROBLEMES DE DEFINITIONS ET CONCEPTS 

A. Definitions 

Le dualisme de l'economie africaine, particulierement en milieu urbain, a place bon nombre de pays 
dans une situation socio-economique tres critique qui a vu se multiplier des formes d'organisation du travail. 
Dans les etudes effectuees a ce sujet dans quelques villes africaines, on note une diversite des concepts 
pour designer ces micro-entreprises populaires : "secteur informel", "secteur informel", "secteur de 
subsistance", "mode traditionnel de production", "petits metiers", "economie parallele", etc.; au-dela de la 
diversite, taus cependant recouvrent une meme realite en ce sens qu'ils sont !'expression d'un ensemble 
de strategies qui permettent aux individus de repondre, avec plus ou moins de bonheur, aux exigences de 
survie. 

Le secteur informel revet des contours complexes, difficiles a cerner, ce qui explique que pour 
l'heure, ii n'y a pas encore de definition type et acceptee universellement, bien que les experts continuent 
a travailler sur ie concept aux fins operationnelles. Plusieurs definitions sont utilisees dans differents pays 
africains. 

Dans le cas specifique du Congo, deux definitions sont retenues pour designer le secteur informel. 

1. II comprend toutes les activites realisees dans les secteurs de l'industrie, du commerce et des 
services qui ne sont pas actuellement couvertes par les statistiques et les comptes nationaux. 

2. II est compose de toutes les activites de production de petite echelle, en dehors des PME. 

3. En Gambie, le secteur informel comprend tousles etablissements qui emploient moins de cinq 
personnes et n'ont pas de systeme de comptabilite organise, avec une differenciation entre les depenses 
du menage et les depenses de l'entreprise. D'autres criteres tels que la capacite d'absorption, le chiffre 
d'affaires, l'investissement et le capital peuvent etre utilises. A defaut d'une definition precise du secteur, 
celui-ci peut etre reperable par le fait qu'un grand nombre d'entreprises presentent quelques traits 
specifiques parmi lesquels: 

Un effectif tres reduit des travailleurs dans !es unites de production; 
Un effectif relativement important de travailleurs independants et d'aides familiaux non 
remuneres; 
L'inexistence d'une comptabilite en tant qu'outil de gestion; 
Le recours a une technologie peu (ou pas) developpee, 
La non soumission au regime fiscal. 

Sous cet aspect, on peut retenir que !es activites relevant du secteur informel concernent : 

a) En milieu rural 

Les activites agricoles semi-marchandes (agriculture d'autosubsistance, vente au bord des 
grandes voies de communication, vente aux commergants). 
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Les activites extra-agricoles pouvant etre classees suivant les memes criteres que les activites 
informelles en milieu urbain. 

b) En milieu urbain 

Des etudes realisees dans certaines villes africaines (Tunis, Ouagadougou, Abidjan) ant conduit a 
une division du secteur informel qui comprend : 

!es entreprises de type PME~/ 
l"artisanat ou le commerce traditionnel en tant qu'activites de dimension moindre~/ 
!es independants 

II s'agit des individus qui ant pour activite soit l'artisanat (menuiserie, reparation de velos, 
d'automobiles, cordonnerie etc.), soit une activite fluctuante (mac;:onnerie, plomberie, electricite etc.). 

!es marchands ambulants ou vendeurs a la sauvette 
le travail au noir a domicile 

Touchant done a un large eventail professionnel, le secteur informel englobe les activites agricoles, 
commerciales, industrielles et de service, qui ne sont pas habituellement saisies par ies statistiques et la 
comptabilite nationale; tres souvent, ii s'agit d'activites lucratives, tres heterogenes qui se developpent 
davantage dans les zones urbaines que rurales (76,4 % des emplois en 1974):/. 

B. Concepts de denombrement et de mesure 
des activites economiques 

L'un des traits caracteristiques de l'activite economique dans la societe traditionnelle est la division 
sexuelle du travail. Le statut de la femme est souvent lie a son role de mere et d'epouse; ii ne semble 
d'ailleurs pas qu'il y ait incompatibilite entre ses activites de production et de reproduction, si !'on tient 
compte de la nature des travaux auxquels elle est habituellement occupee. 

Resultant des transformations economiques et sociales en cours, la condition de la femme connaTt 
une evolution assez remarquable; en effet, son introduction dans le systeme scolaire l'autorise a penetrer 
les memes domaines de connaissance que l'homme, en meme temps qu'elle lui offre les possibilites d'acces 
a un emploi, grace aux diplomes et autres qualifications professionnelles; mais si des progres appreciables 
ant ete realises dans ce domaine, ii n'en demeure pas mains vrai que !'analyse de l'economie du travail 
moderne revele un desequilibre, expression d'une plus grande utilisation de la main-d'oeuvre masculine; 
ainsi la proportion des femmes par rapport aux effectifs dans la fonction publique congolaise a connu 
!'evolution suivante : 

3 
/ Celles-ci se ditterencient des entreprises du secteur moderne par leur taille; generalement ell es 

emploient mains de cinq personnes. 
4

/ lls se differencient des PME par leur structure d'emploi (apprentis et aides familiaux), ainsi que par 
leur comportement {cooperatives, associations professionelles). 

5 
/ Source: BIT /PECTA 1982 
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en 1979: 20,5 %~/ 
en 1989: 25 %~/ 

1. Population active 

a) Volume de la population active 

La population active est !'ensemble des ressources humaines necessaires pour la production; selon 
les normes international es, !a mesure de son volume se refere a la population en age de travailler dont I' age 
minimum est generalement fixe a 15 ans. 

Conventionnellement, la population en age de travailler concerne !'ensemble des personnes dont 
!'age est compris entre 15 et 60 ans, la borne superieure fixant l'age de la retraite ~/; cependant, dans le 
cas du Congo, !'observation empirique des faits revele l'inexistence d'un age limite de sortie du systeme 
economique; aussi la population agee de 15 ans et plus est-elle consideree, comme la population en age 
de travailler. 

b} Taux d'activite 

If mesure la part de la population active par rapport a la population totale. 

c) Emploi 

Population occupee: La population occupee est I' ensemble des actifs occupes; eHe se mesure 
par la capacite de l'economie nationale a offrir des emplois. Etait consideree comme occupee, toute 
personne qui avait travaille pendant la periode de reference; avaient egalement ete considerees comme 
personnes occupees, !es agriculteurs en periode d'inactivite agricole, les personnes en conge ou en 
disponibilite, les aides familiaux, les apprentis et les handicapes physiques exerc;ant un emploi remunerateur. 
En 1984 la population occupee etait de 546.231 personnes dont 53,8 % d'hommes et 46,2 % de femmes. 
cette population etait surtout concentree en milieu rural (59 %) contre {41 %) en milieu urbain. 

Population active en ch6maqe : Phenomene d'essence macro-economique, le ch6mage est 
entendu ici au sens du BIT, c'est-a-dire suivant les trois criteres ci-apres : 

1) etre sans emploi; 
2) etre disponible pour un emploi; 
3) etre a la recherche d'un emploi. 

Ainsi, les ch6meurs (ou actifs en ch6mage) constituent la population active disponible. 

5 
/ Ministere du Travail 

7 
/ Ministere du Travail. 

8 
/ Au Congo l'age legal a la retraite est de 55 ans. 
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2. Estimation de la population occupee dans le secteur informel 

On peut se limiter, afin de connaltre le volume de la population active occupee dans le secteur 
informel, aux trois categories de situations dans la profession ci-apres : 

lndependants 
Aides familiaux 
Apprentis. 

Ce procede, bien entendu, introduit un biais, car ii conduit a une sous-estimation de la population 
reellement occupee dans le secteur informeL 

Au-dela des normes internationales qui fixent les ages au travail, I' observation des activites de travail 
au Congo revele une entree precoce des agents economiques dans le monde du travail; en 1984 on 
denombre en effet des enfants de 10-14 ans parmi les actifs occupes et les actifs en chOmage dont la nature 
des activites fait qu'elles peuvent etre considerees comme activites relevant du secteur informel. 

En raison de !'absence d'enquetes sur les menages, le recensement general de la population et de 
!'habitat constitue la principale source de donnees sur la participation a l'activite economique et sur les 
caracteristiques de la population employee. 

a) Les donnees relatives a l'activite sont presentees par sexe et par groupes d'age (10-14 ans a 
60-64 ans et 65 ans et plus). 

b) Les tableaux sont presentes par sexe et par groupes d'age selon les classifications 
internationales : 

La classification internationale sefon la situation dans la profession (CISP); 
La classification internationale type par industrie (CIT!); 
La classification internationale type par groupe de professions (CITP); 
La classification internationale type de !'education (CITE) produite par !'UNESCO. 

Ill. CONCLUSION 

Dans toute demarche methodologique, la definition d'un phenomene soumis a !'observation 
conditionne la nature des resultats auxquels on va aboutir. 

Aujourd'hui, le secteur informel constitue en Atrique en general et au Congo en particulier un secteur 
vital de l'economie. 

C'est pourquoi les pays africains doivent enoncer des definitions de fagon cfaire et adopter des 
concepts aux fins operationnelles, lors des enquetes et des etudes a realiser dans ce domaine. 
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ANNEXE 111.C 

INVENTAIRE DES SOURCES DE DONNEES UTILISABLES 
POUR LA MESURE DU SECTEUR INFORMEL, LEURS UMITES 

Par : M. Jean NGOMA, Directeur des etudes et de 
la planification, Ministers du commerce et 
des PME 

l. LES STATISTIQUES DEMOGRAPHIQUES ET LES 
STATISTIQUES DU TRAVAIL 

A. Les recensements de la population et de !'habitat 

Au cours des deux dernieres decennies, le Congo a realise deux recensements, l'un en 1974 et le 
plus recent en 1984, soit une periodicite de 10 ans. Dans le souci de combler cette lacune dans cette 
periode intercensitaire, le CNSEE a eu a concevoir et realiser l'enquete de type budget consommation des 
menages en 1976-1977. Celle-ci n'avait pas cependant pour but d'etre exploitee en tant que source de 
statistiques demographiques et sociales mais etait plutot realisee pour obtenir les informations utiles au 
calcul des ponderations concernant l'indice des prix. Malheureusement les resultats de cette enquete n'ont 
jamais ete publies. 

Toutefois, l'on notera que certaines utilisations ont ete faites, notamment la correction des 
ponderations liees au calcul des indices de prix. Une deuxieme operation a ete menee dans la meme 
periods en !'occurrence, l'enquete emploi de 1983. Les resultats de cette etude, comme la precedente, 
n' ont pas ete pulJlies. Depuis 1984, so it sept ans a pres le recensement, aucune enquete par sondage n'a 
ete realisee, soit pour mettre a jour les resultats du dernier recensement et fournir !es details laisses de cote 
par cette operation, soit pour pallier au retard avec lequel les resultats de cette enquete ont ete publies. 
Le recensement de la population realise en meme temps que celui du logement ne contenait qu'une gamme 
tres limitee d'informations. 

Les principales informations demandees et necessaires pour mesurer la participation des femmes 
a l'activite economique sont : situation d'activite, situation dans la profession, branche d'activite, emploi et 
niveau d'instruction. La situation d'activite permet de determiner le nombre d'hommes et de femmes 
economiquement actifs. Dans cette situation se trouvaient les personnes occupees pendant la periode de 
reference et les ch6meurs ayant deja travaille. La limite d'age pour faire partie de la population 
economiquement active etait fixee a 1 O ans au minimum. Dans une certaine mesure, cette definition obeit 
aux normes etablies par l'OIT. 

Les classifications utilisees pour la production des tableaux croises des differentes caracteristiques 
sont conformes aux recommandations des Nations Unies. II s'agit : 

de la classification internationale par type d'industrie (CITI); 
de la classification internationale par type de profession (CITP); 
de la classification internationale des situations dans la profession (CISP). 

Au niveau de I' education, par centre, les nomenclatures utilisees ne repondent pas a la classification 
internationale par type d'education (CITE). 
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Les principales caracteristiques sus-mentionnees sont aussi croisees selon le sexe et le groupe d'age. 
En raison des coats, la publication des resultats du dernier recensement n'a pas ete faite suivant une 
subdivision tres detaillee bien que cela permette d'identifier le type d'activites auxquelles les femmes se 
livrent et de mieux estimer leur gain. 

Le recensernent de la population de 1984 demeure la principale source de donnees concernant ce 
secteur. Le recensement agricole de 1986 contient aussi des donnees concernant le secteur informel et 
pouvant aider a evaluer la participation des femmes au developpement. 

B. Les rapports concemant l'emploi et le chomage 

La derniere enquete sur l'emploi realisee au Congo est celle de 1983 dont les resultats ne sont pas 
jusqu'alors publies. Pour d'autres sources, ii y a le Ministere du travail qui produit des statistiques sur les 
salaries mais sans distinction de sexe. L'obtention des informations detaillees par sexe peut etre possible 
a partir d'une concertation avec ce Ministere. Ces statistiques ne concernent, en outre, que le secteur 
formel. La Direction de la main d'oeuvre, structure sous tutelle du Ministere, serait l'organe susceptible de 
fournir les informations concernant les emplois dans les secteurs formel et informel mais son fonctionnement 
actuel ne peut permettre de satisfaire une telle demande. 

Au niveau des syndicats, certaines statistiques peuvent etre disponibles, en particulier la repartition 
des hommes et des femmes selon l'activite. L'on comprendra cependant que ces statistiques, lorsqu'elles 
sont disponibles, doivent etre redressees. 

C. Les dossiers de la securite sociale et 
les autres dossiers administratifs 

Les dossiers de la securite sociale n'excluent pas !es activites du secteur inforrnel. Dans la pratique, 
une grande partie des unites de ce secteur ne s'immatriculent pas a la securite sociale soit par ignorance, 
soit par refus. II est possible a ce niveau d'obtenir !es informations par sexe et par activite. 
Malheureusement, cette information est disponible sous une forme qui ne facilite pas !'exploitation. Les 
etudes et les projets realises par l'Universite et les autres institutions ne sont pas largement diffuses. lls 
couvrent generalement un echantillon tres reduit. Les classifications utilisees dans ces etudes ne sont pas 
toujours conformes aux normes internationales ou aux recensements realises anterieurement. L'utilisation 
de ces sources exige done une certaine prudence. Cependant, certains bureaux d'etudes ant recours a 
des methodologies plus elaborees. 

Parmi les etudes realisees, on peut citer cell es du PECT A sur le secteur informel au Congo, vue 
d'ensemble 1982. Cette etude portait sur les petites entreprises de mains de 10 employes installees a 
Brazzaville et dans la region du Pool, soit 77 entreprises dont 1 pour l'agriculture, 36 pour le commerce, 19 
pour l'artisanat et 21 pour !es services. Les resultats presentes ne donnent pas la proportion de la 
population feminine economiquement active. Une autre etude sur le secteur informel urbain a ete reaHsee 
par le bureau d'etude BERETEC en 1988. Cette etude a ete realisee dans quatre villes du pays : Brazzaville, 
Pointe-Noire, Dolisie et N'Kayi, soit 15 % de la population par localite. Les caracteristiques etudiees ant ete 
: la situation de l'emploi, l'environnement et l'efficacite socio-economique. L'on constate dans ces deux 
etudes une difference dans la definition du secteur informel. Pour le PECTA, ce secteur recouvre toutes les 
activites concernant !'agriculture, l'industrie, le commerce et !es services qui n'etaient pas traitees a cette 
periode par le Service national de statistique. Pour BERETEC, par contre, le secteur informei est un 
ensemble de petites unites de production en dehors des PME. D'apres le Ministere du commerce, la petite 
entreprise utilise 5 a 19 salaries et la moyenne de 20 a 99 salaries. Le rapprochement de ces deux sources 
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devient assez difficile en raison de cette difference. L'absence pour chaque activite des donnees specifiques 
par sexe sur l'emploi et le revenu limite les possibilites qu'offrent ces etudes d'eva!uer la participation et la 
contribution des femmes dans la production. 

Les ministeres produisent des statistiques dans leurs domaines d'activites, mais elles sont, pour la 
plupart, centralisees au CNSEE. Ces informations font parfois !'objet de publication speciale ou sont 
simplement conservees a des fins internes. Dans ce dernier cas, ii y a lieu de se rapprocher de ces 
structures. Pour toutes ces statistiques, des ajustements et adaptations sont toujours necessaires. If s'agit 
aussi de determiner dans quelfe mesure un tel echantillon est representatif de l'univers etudie et si les 
donnees sont ventilees par sexe. Mais dans la plupart des cas, ces donnees sont presentees sans dissocier 
les sexes. 

Certaines structures des ministeres s'occupent des problemes des femmes, notamment la Direction 
de !'integration de la femme au Ministere du plan, des finances et du budget et la Direction des affaires 
sociales. Ces deux directions gerent certaines etudes et projets avec !'aide du financement exterieur. 

II. STATISTIQUES CONCERNANT l'INDUSTRIE, 
LE COMMERCE ET LES SERVICES 

A. Enquetes et recensements industriels 

Le dernier recensement industriel et commercial etait realise en 1973. Les resultats de cette 
operation deviennent actuellement depasses. Le Ministere de l'industrie dispose de quelques informations 
sur ce secteur mais surtout pour les entreprises d'Etat sous tutelle. Le Ministere du plan (CNSEE) dispose 
des informations sur les entreprises privees et etatiques, mais elles portent essentiellement sur le secteur 
formel. Ces informations sont obtenues a partir de l'enquete annuelfe DSF qui n'interesse que Jes 
entreprises organisees sur le plan comptable. 

Certaines directions du Plan menent aussi des enquetes aupres des entreprises appartenant au 
secteur formel (Direction de la prevision, Direction du financement et du developpement). Ces informations 
peuvent aider a comprendre la structure des activites feminines dans le secteur informel. Les industries 
y appartenant n'ont pas fait l'objet d'investigation depuis plusieurs decennies. 

B. Recensements et enquetes du commerce et des services 

Le recensement industriel de 1973 a ete fait conjointement avec le recensement commercial. Depuis 
fors, aucune operation de ce type n'a ete realisee. Une investigation est cependant menee dans ce secteur, 
en !'occurrence l'enquete annuelle par le biais du DSF. Cette operation, comme pour l'industrie, ne vise que 
les entreprises formeffes. 

C. Archives des Chambres de commerce 

C'est une source ou J'on peut obtenir certaines informations mais sur les entreprises du secteur 
informel. 

Genera!ernent, les fiches des membres contiennent le nom et l'adresse de l'entreprise, ainsi que le 
type d'activite. Les petites entreprises de mains de cinq employes appartenant aux femmes ne peuvent pas 
etre determinees. 
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D. Associations des petites et moyennes entreprises 

Dans chaque secteur, ii est susceptible d'exister une association telle que l'UNOC ou une 
cooperative. Lorsqu'elle existe, elle tient un repertoire de ses adherents. II est parfois difficile d'avoir 
certaines informations telles que le sexe, l'effectif employe, la situation financiere. 

II existe au niveau du Ministere du commerce une Agence pour le developpement de la PME 
(ADPME) qui detient les informations pour ce type d'entreprises (classification selon la CITI). Elle considere 
comme petite entreprise celle qui utilise 5 a 19 salaries et comme moyenne entreprise celle qui utilise 20 
a 99 salaries. 
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ANNEXE 111.D 

TECHNIQUES D'ESTIMATION DE LA PARTICIPATION DES FEMMES 
AUX ACTIVITES DU SECTEUR INFORMEl 

Par : M. Paul BAYINA, Directeur des statistiques 
demographiques et sociales, CNSEE 

I. INTRODUCTION 

En cette periode de crise economique d'une complexite sans precedent, chaque pays en 
developpement peut tirer profit de la revalorisation du secteur informel, en matiere notamment de creation 
d'emplois. 

Dans ce secteur, la femme a certainement un role important a jouer, en tant que partenaire de 
l'homme dans la production des biens et services destines a la satisfaction des besoins. Nous allons, dans 
les pages qui suivent, tenter de proceder a une presentation des techniques permettant d'apprecier ce role. 
Pour ce faire, nous avons retenu un canevas en quatre points, a savoir : 

la definition des concepts utilises 
les methodes de compilation des donnees 
les procedes d'elaboration des indicateurs 
les donnees requises 

II. DEFINITION DES CONCEPTS DE BASE 

Afin de mieux apprehender les contours du developpement qui va suivre, ii est necessaire de 
preciser, au prealable, les definitions de certains concepts juges importants. 

Secteur non formel ou secteur informel 

II n'existe pas de definition universelle se rapportant ace concept. Dans le cas du Congo, d'apres 
le Manuel en page 2, deux definitions ant ete retenues : 

a) le secteur informel comprend toutes les activites realisees dans les secteurs de l'industrie, du 
commerce et des services qui ne sont actuellement pas couverts par les statistiques et les comptes 
nationaux. 

b} le secteur informel est compose de toutes les activites de production de petite echelle en 
dehors des PME. Les PME sont des entreprises immatriculees aupres de la Chambre de commerce, ayant 
des comptes bancaires et des registres comptables et employant de 5 a 99 salaries couverts par le regime 
de securite sociale (CNSS). 

Population active au population economiquement active. Elle comprend les personnes de 1 o 
ans et plus, considerees comme occupees et en ch6mage lors du recensement de 1984. 
Personnes occupees : celles pourvues d'un emploi ou exerc;ant une profession ou un metier 
pour leur propre compte au encore travaillant en aidant un membre de la famille. 
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Personnes en chomage. Personnes de 10 ans et plus n'etant pas pourvues d'un emploi et 
etant a la recherche d'un emploi remunere. 
Population inactive. Personnes engagees dans des activites qui ne contribuent pas 
directement a la production de biens et services economiques. Elle comprend : les 
menageres, les eleves OU etudiants, les retraites et !es rentiers. 
Menageres. Personnes s'occupant exclusivement du foyer, chez elles. 
Eleves ou etudiants. Personnes n'exen;ant aucune activite economique et frequentant un 
etablissement d'enseignement pour y recevoir une instruction complete, a quelque niveau que 
ce soit. 
Retraite. Personne n'exergant aucune activite economique et ayant un revenu constitue par 
une pension provenant d'activites anterieures. 
Rentier. Personne n'exergant aucune activite economique et ayant un revenu constitue par 
des biens immobiliers ou autres placements ou redevances. 
Employeur ou patron. Personne exploitant sa propre unite de production ou exergant pour 
son propre compte une profession ou un metier et employant un ou plusieurs salaries. 
lndependant. Personne exploitant sa propre unite de production ou exergant pour son propre 
compte une profession ou un metier mais n'employant pas de salaries. 
Salaries. Personne travaillant pour le compte d'un patron et percevant en contrepartie une 
remuneration en nature OU en especes. 
Aide familial non remunere. Personne accornplissant un minimum donne de travail sans 
percevoir une remuneration en contrepartie dans une unite de production exploitee par un 
parent. 
Apprenti. Personne apprenant un metier, autrement que dans une ecole de formation 
specialisee, sans percevoir de remuneration. 

111. METHODES DE COMPILATION DES DONNEES SUR L'ACTIVITE ECONOMIQUE 

En Republique du Congo, comme dans la plupart des pays africains, la principale source des 
donnees sur la population active est constituee par les recensements et enquetes demographiques. De 
maniere sporadique, ii est entrepris la realisation d'enquetes specifiques sur la main-d'oeuvre aupres des 
menages. Les systemes permanents d'enregistrement de la main-d'oeuvre n'ont pas encore atteint un 
niveau satisfaisant qui puisse garantir la fourniture reguliere de statistiques completes et riches sur la main 
d'oeuvre. 

A. Recensements de population 

Le recensement demographique le plus recent, auquel on va se referer ici, date de 1984. Le 
schema general mis en oeuvre a cet effet pour recueillir les informations sur l'activite economique comprend 
les rubriques suivantes : 

La situation individuelle 

Cette variable a permis de classer les individus recenses, ages de 1 o ans et plus, en deux groupes: 
les actifs et les inactifs. 

La profession OU le metier 

lei, on a enregistre de maniere precise la profession exercee actuellement pour les persormes 
occupees et la derniere profession exercee pour les chomeurs ayant deja travaille. Cette caracteristique 
devait permettre d'apprecier le niveau de formation et de qualification professionnelle des populations. 
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La situation dans la profession 

Cette question qui ne concernait que les occupes et les chomeurs ayant deja travaille etait destinee 
a rendre compte du degre d'organisation de l'activite economique du pays. 

La branche d'activite 

Elle correspondait au genre d'activite exercee par l'entreprise ou l'etablissement ou travaillait la 
personne interrogee. 

B. Enquetes specifiques sur la main d'oeuvreaupres des menages 

Cas de l'enquete sur l'emploi, en milieu urbain 1983. 

Elles ant pour objectif principal d'etudier de fa9on approfondie les aspects de la main d'oeuvre. 
Elles comportent toujours deux valets distincts: le premier valet est une enquete demographique utilisant 
la feuille de menage comme support; le deuxieme valet relatif a la main-d'oeuvre proprement dite utilise un 
questionnaire tres detaille de type individuel ou tous les aspects de l'activite economique sont abordes. 
S'agissant justement des caracteristiques economiques, ii convient de souligner qu'en sus des variables 
citees plus haut on retient generalement, entre autres, le revenu et le nombre d'heures de travail. 

IV. PROCEDES D'ELABORATION DES INDICATEURS RELATIFS A LA CONTRIBUTION 
DES FEMMES A L'ACTIVITE ECONOMIQUE DANS LE SECTEUR INFORMEL 

On va se limiter a quatre precedes relativement simples qui seront illustres par des applications 
basees sur les resultats du recensement general de la popalation et de I' habitat de 1984. 

A. Premier procede : le taux brut d'activite 

Le procede s'appuie sur le taux de participation de la population active, appele couramment taux 
brut d'activite. 

Population active totale 
TBA= -------------------------------------

Population totale 

II equivaut au pourcentage de la population totale classe dans le recensement comme 
economiquement active. Pour evaluer la contribution des femmes, deux indicateurs peuvent etre calcules 
ace niveau: 

Population active feminine totale 
a) F= 

Population totale 

II represente le pourcentage de la population feminine totale classe dans le recensement cornme 
economiquement active. 

De meme, on calculerait pour les hommes : 

Population active masculine totale 
H = 

Population totale 
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F Population active feminine totale 
D 'OU b) --- = ---------------------------------------------------

H Population active masculine totale 

Cet indicateur equivaut a un taux de feminite dans la population active. En d'autres termes, ii 
represente le nombre d'actifs du sexe feminin pour 100 actifs du sexe masculin. 

Application 

D'apres le recensement general de la population et de !'habitat de 1984 (ensemble du pays) on a 
denombre: 

Population totale residente 
Population active feminine 
Population active masculine 

278.045 

1.909.248 
278.045 
347.252. 

F = ---------------- = O, 1456 soit 14,56% 
1.909.248 

278.045 
F /H = --------------- = 0,8007 soit 80 actives pour 100 actifs 

347.252 

Remarque : Les calculs precedents peuvent etre effectues pour le secteur informel dans sa globalite 
ou pour des branches donnees de ce secteur, a condition de disposer de la ventilation des chomeurs par 
secteur. 

B. Deuxieme procede : Le taux specifique d'activite 

Ce procede s'appuie sur un taux d'activite affine appele couramment taux specifique d'activite : 

Population active (n, n + x) 
TSA (n, n + x) = -------------------------------··--------

Population totale (n, n + x) 

ou n et n + x representent les ages minimum et maximum pour lesquels les donnees sur la population 
active ont ete collectees. 

C'est un taux plus elabore qui mesure la part prise aux activites economiques par les populations 
en mesure de s'y preter. II ne souffre pas de la distorsion provoquee par la presence dans la population 
d'enfants trap jeunes pour etre consideres comme economiquement actifs. Ace niveau egalement, on peut 
apprecier la participation des femmes soit a !'ensemble de l'economie nationale, soit au secteur informel 
considere globalement ou a une branche determinee de celui-ci. Les indicateurs a calculer sont les memes, 
a savoir F et F/H. 

Application 

Recensernent general de la population et de !'habitat, 1984 

Population totale agee de 1 o ans et plus : 1.292.258 
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Population active feminine 
Population active masculine 

278.045 
347.252 

Population totale active (les deux sexes) 
Ainsi TSA ( > 10 ans) = ---------------------------------------------------------------

Population totale residente de 1 o ans et + 

625.297 
TSA (1 o ans et plus) = ------------------- = 0,4839 soit 48,39% 

1.292.258 

Population active feminine 278.045 
F = --------------------------------------------------- = ---------------- = 0,2152 so it 21 , 52% 

Population totale age de + 10 ans 1.292.258 

Population active feminine 278.045 
F /H = ------------------------------------------ = ------------- = 0,8007 

Population active masculine 347.252 

c. Troisieme procede : recours a la duree de travail 

Cette approche est valable si !es donnees sur la duree totale de travail sont collectees au moment 
des recensements et enquetes pour les personnes exergant une activite. 

On calcule alors le rapport de la duree totale du travail des femmes a la duree totale du travail des 
hommes dans !a population totale, soit pour !'ensemble du secteur informel soit pour certaines branches 
de ce secteur. 

La duree de travail est generalement etablie en demi-journees-personnes, en journees-personnes 
OU en heures-personnes, selon fes questions posees et les reponses obtenues. 

Faute de donnees chiffrees, toute illustration pratique est impossible a ce propos. 

D. Quatrieme procede : recours au revenu de la population active 

Le revenu qu'il convient de retenir est le revenu mensuel en especes et/ou en nature que les 
personnes actives tirent de leur travail. 

Les calculs a effectuer sont identiques a ceux proposes plus haut. On portera par exemple 
!'attention sur le rapport F /H pour le secteur informel dans sa globalite ou bien en ciblant certaines de ses 
branches. 

II faut cependant faire observer que les donnees sur le revenu sont generalement de rnauvaise 
qualite, ce qui incite a la prudence dans le maniement des chiffres obtenus. 

lei egalement, ii n'est pas question d'envisager une application numerique, eu egard a la carence 
d'informations sur les aspects de revenu. 



V. DONNEES REQUISES POUR ESTIMER LA CONTRIBUTION 
DES FEMMES AU SECTEUR INFORMEL 

Les donnees de base necessaires pour mener a bien cette tache concernent : 

le volume de la population totale recensee 
le volume de la population active 
le revenu ou salaire mensuel perc;u par la population active 
la duree totale de travail concernant la population active. 

Les caracteristiques a retenir sont les suivantes : 

la branche d'activite economique 
la situation dans la profession 
la profession. 
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Ces trois variables permettent d'etablir la distinction entre le secteur formel et le secteur informel. 

le sexe, permettant de distinguer les femmes ou les hommes du secteur informel 
l'age, pour distinguer la tranche d'age retenue et partant la population active. 

Les tableaux essentiels sont les suivants : 

Population totale recensee suivant le sexe et l'age 
Population active selon le sexe et l'age 
Population active selon la branche d'activite economique,la situation dans la profession et le 
sexe 
Population active selon la profession, la situation dans la profession et le sexe 
Revenu ou salaire mensuel de la population active suivant la branche d'activite economique, 
la situation dans la profession et le sexe 
Revenu ou salaire mensuel de la population active selon la profession, la situation dans la 
profession et le sexe 
Duree totale de travail concernant la population active selon la branche d'activite economique, 
fa situation dans la profession et le sexe 
Duree totale de travail concernant la population active selon la profession, la situation dans 
la profession et le sexe. 

II convient de signaler que la profession est une question ouverte; cependant ii est recommande 
aux differents pays pour la classification des individus selon la profession de tenir compte, autant que 
possible, de la classification internationale type des professions (CITP). 

De meme les donnees sur les branches d'activite sont classees selon la derniere edition de la 
classification internationale type par industrie (CITI). Elle comprend neuf branches pouvant etre regroupees, 
pour des raisons d'analyse, en trois secteurs, a savoir le secteur primaire, le secteur secondaire et le secteur 
tertiaire. 
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TRAVAUX PRATIQUES 

Sur la base des tableaux distribues, vous avez mission de : 

1) calculer les indicateurs F et F /H pour chacun des deux secteurs de developpement, en 
considerant successivement le niveau rural et le niveau urbain tels que definis lors du RGPH 84. 

2) comparer les resultats obtenus, au sein de chaque sphere geographique, pour le secteur 
formel et le secteur informel. 

HYPOTHESES DE TRAVAIL 

1) Les ch6meurs n'ayant jamais travaille sont en nombre negligeable. 

2) Le secteur informel est constitue au regard des resultats ventiles selon la situation dans la 
profession par : 

independants 
employeurs 
salarie 
aide-familial 
apprenti 
autres 
non declares 

90 % de l'effectif correspondant 
10 % de l'effectif correspondant 
1 O % de I' effect if correspondant 

100 % de I' effect if correspondant 
90 % de l'effectif correspondant 
80 % de l'effectif correspondant 
80 % de l'effectif correspondant 



ANNEXE 111.E 

TECHNIQUES D'EVALUATION DE LA CONTRIBUTION DES FEMMES A LA 
PRODUCTION DU SECTEUR INFORMEL 

Par: M. Michel MATAMONA, Directeur des 
syntheses economiques p.i., CNSEE 

I. INTRODUCTION 
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La contribution dent ii s'agit ici suppose la participation des femmes en tant que productrices de 
biens et services au PIS, agregat macro-economique qui sert a mesurer la croissance economique en 
termes reels et nominaux d'un pays donne. 

Ce type de mesure pose des problemes delicats en ce qui concerne !'application des concepts et 
la recherche des donnees adequates. Ce travail necessite une parfaite connaissance des concepts et 
definitions de base de la comptabilite nationale qui utilise les memes principes que la comptabilite privee 
a quelques differences pres liees a la portee et aux sources des donnees. 

Avant d'aporder les methodes d'evaluation de la production du secteur informel et de la contribution 
de fa femme a la production de ce secteur, je vais de fa9on generale definir le systeme de comptabilite 
nationale et les methodes et sources des donnees utilisees pour !'elaboration des comptes nationaux du 
Congo. 

II. LE SYSTEIVIE DE COMPTABIUTE NATIONALE 

II existe dans le monde deux systemes de comptabilite nationale : le SCN et la comptabilite du 
produit materiel. Le dernier systeme a ete con9u speciafement pour les pays a economie planifiee et 
comme son nom l'indique, ii exclut la comptabilisation de la production non marchande et de celle d'un ban 
nombre des services marchands. Le systeme des Nations Unies utilise par les autres pays y compris le 
Congo definit les regles qu'il faut respecter pour determiner les agregats macro-economiques tels que le 
PIB, le revenu national, la consommation finale, l'epargne, les echanges exterieurs de biens et services 
c'est-a-dire les importations et les exportations, la formation de capital. 

Le SCN comporte differentes series de comptes, a savoir : 

fes cornptes de production 
les comptes de biens et services 
les comptes de revenus et de depenses 
les comptes de capital et financement. 

Les comptes de production presentent les donnees sur les differents aspects de la production, qui 
peut etre definie comme etant la valeur de biens et services produits pendant une certaine perioc;:le, 
generalement l'annee civile. Pour eviter de compter deux fois les biens qui ont ete produits mais qui sent 
par la suite utilises pour produire d'autres biens, la comptabilite nationals enonce le concept de valeur 
ajoutee obtenue en faisant la difference entre la valeur des biens et services produits et la valeur des biens 
et services utilises pour les produire. Ainsi la somme des valeurs ajoutees de toutes les branches d'activites 
economiques du pays donne ce qu'on peut appeler la valeur de tous les biens et services produits dans 
le pays sans qu'aucun produit ne soit compte deux fois. Le compte de production d'une branche se 
presente comme suit en ressources et emplois. 
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EMPLOIS 

Consornmations intermediaires 
Remuneration des salaries 
Consommation de capital fixe 
Excedent net d'exploitation 
lmpots indirects 
Mains subvention d'exploitation 

RESSOURCES 

Production caracteristique 
Autres produits 

La somme des emplois est egale a la somme des ressources (production) et la valeur ajoutee est 
la somme de la remuneration des salaries, de la consommation de capital fixe, de l'excedent net 
d'exploitation et des impots indirects nets des subventions d'exploitation. La valeur ajoutee mesure la 
contribution de I' unite institutionnelle (entreprise) ou de la branche a la production totale, c'est-a-dire le PIB. 

Le compte de biens et services est repris dans les tableaux de synthese : Tableau entrees-sorties 
en ce qui concerne les groupes de biens ou services homogenes, le tableau economique d'ensemble pour 
les agregats economiques de la Nation. II est decrit dans le tableau ci-dessous : 

RESSOURCES 

Production 
Importation 
Marge sur production 
Marge sur importation 
Droits et taxes sur 
Importation 

EMPLOIS 

Consommations intermediaires 
Consommation finale 
Formation brute de capital 
fixe 
Variation des stocks 
Exportation 

N.B. : II ya autant de produits que d'equilibres ressources emplois. II n'y a pas de marges sur Jes services. 

Le compte de revenus et de depenses est celui qui permet de determiner le niveau du revenu 
disponible brut de chaque groupe d'agents economiques (entreprises, administrations, institutions 
monetaires et de credit, menages) ainsi que l'epargne degagee par celui-ci. 

Le compte de capital et financement est celui qui permet de determiner le niveau d'accumulation 
brute et de financement de capital d'une part et de degager comme solde comptable un besoin ou une 
capacite de financement pour chaque groupe d'agents economiques. 

Quoique jugees importantes, !es trois dernieres series de comptes ne font pas l'objet du theme 
d'aujourd'hui. On insistera beaucoup plus sur la notion de production. 

II convient de noter au passage que le SCN est un cadre rigoureux et coherent en ce qui concerne 
les concepts et definitions. Celui-ci fait usage de!? besoins d'agregations et de compilation, des 
nomenclatures detaillees concernant les activites economiques, des agents ou secteurs institutionnels et des 
operations (sur biens et services, de redistribution et financieres). Le systeme exige que l'on porte une 
attention particuliere aux sources de donnees de base (enquetes aupres des menages, entreprises, sources 
administratives, etc.) afin de mieux cerner les activites qui sont productives ou qui ne le sont pas d'une part 
et d'en tirer d'autre part les informations necessaires pour !'elaboration des comptes nationaux. 
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Concernant la comptabilisation de la production, le systeme exige que l'on definisse les activites 
economiques. Sant qualifiees d'economiques les activites donnant lieu a la production des biens et des 
services marchands et celles produisant des services qui ne donnent pas lieu a des transactions, c'est-a-dire 
les services non marchands des administrations publiques et privees. Cependant ii y a lieu de noter que 
le systeme actuel exclut du PIB les prestations non remunerees des femmes au foyer et autres membres 
du menage (preparation de la nourriture, entretien de la maison, lessive et autres travaux). 

Entin notons que la definition theorique de la production doit etre exprimee sous forme de valeurs 
numeriques et le travail qui consiste a estimer les montants peut etre aborde de differentes manieres une 
fois delimitee la sphere des activites economiques. 

Le PlB peut se calculer selon trois methodes. La premiere est celle qui consiste a determiner la 
valeur des biens et des services consommes, achetes a d'autres producteurs afin d'obtenir la valeur ajoutee. 
Cetta methode est qualifiee de methode de calcul a partir de la production. La deuxieme est celle qui est 
fondee sur les coats supportes par le producteur constitues par les salaires, les impots trappant la 
production, la consommation du capital fixe, c'est-a-dire les amortissements de la periode, l'excedent net 
d'exploitation, dont la somme donne la valeur ajoutee. C'est la methode de calcul a partir du revenu. La 
troisieme methode est celle qualifiee a partir des depenses et qui tient compte des destinations finales de 
la production (consommation finale, formation brute de capital et exportations nettes des importations). La 
premiere methode est generalement utilisee. 

Iii. SOURCES ET METHODES UTIUSEES POUR L'ELABORATION 
DES COMPTES NATIONAUX AU CONGO 

Les comptes nationaux au Congo sont elabores a partir d'une methodologie inspiree du SCN. Elle 
se rapproche a quelques differences pres du systeme europeen de comptabilite (SEC) franc;ais qui est 
lui-meme une adaptation du SCN. Embryonnaire au cours des annees 60 et 70, la comptabilite nationale 
s'est developpee au cours de la decennie qui venait de s'ecouler grace aux efforts entrepris dans la collecte 
de !'information statistique de base. 

L'elaboration des comptes du secteur moderne pose mains de difficultes que ceux du secteur 
informel dont les enquetes statistiques sont rares. Les donnees statistiques de base pour !'estimation des 
comptes du secteur moderne sont obtenues a partir : 

de l'enquete annuelle des entreprises qui devrait couvrir !'ensemble des producteurs, c'est-a­
dire des unites institutionnelles tenant une comptabilite et imposees sur le plan de la fiscalite 
au regime du benefice reel. Cette enquete, dont le questionnaire utilise est la declaration 
statistique et fiscale, se heurte souvent a la reticence des entreprises dont les conseils 
d'administration, pour approuver les comptes de gestion et de bilan d'un exercice donne, se 
tiennent parfois avec un retard de deux a trois ans. 
des enquetes de conjoncture du CNSEE et de la Direction generale de l'economie (DGE). 
L'arret de ces enquetes depuis 1985 pour le CNSEE et 1990 pour la DGE semble etre justifi8 
par la crise economique et financiere qui affecte le pays. 
des statistiques courantes en ce qui concerne particulierement la production, les ventes et le 
chiffre d'affaires concernant chaque produit elabore ou extrait par les entreprises agricoles, 
minieres et industrielles et transmises par elles chaque mois au CNSEE. 
des rapports d'activite des entreprises d'Etat et d'economie mixte. 
des comptes administratifs de l'Etat et des organismes publics. 
d'autres sources administratives (balance des paiements, donnees du commerce exterieur de 
la Direction generale des douanes, statistiques de transport, statistiques hotelieres de la 
Direction generale du tourisme, etc.). 
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La rarete des enquetes aupres des menages est un obstacle majeur a !'amelioration de la qualite 
des comptes du secteur informel. En effet, depuis !'accession a l'independance en 1960 de la plupart des 
Etats africains, le Congo est l'un des rates pays au monde qui n'est jamais parvenu a realiser 
periodiquement des enquetes aupres du secteur informel. Les enquetes a l'actif du Service national de la 
statistique se chiffrent a mains d'une dizaine dont : 

l'enquete budget consommation aupres des menages europeens de 1964; 
l'enquete budget consommation des menages africains de Jacob NKayi realisee avant 1970 
mais dont les resultats n'ont jamais ete publies; 
l'enquete sur les petites unites de production de 1977 dont les resultats n'ont jamais ete 
exploites; 
l'enquete sur les marches de Brazzaville de 1974; 
I' enquete budget consommation des menages africains de Brazzaville de 1976-1977 dont le 
calcul de l'indice de prix a connu un retard important; 
f'enquete emploi de 1983 dont les resultats n'ont jamais ete publies; 
I' enquete sur les taux d'activite a Brazzaville de 1972. 

On peut noter entre autres que le CNSEE a participe avec le Ministere de !'agriculture a la realisation 
des recensements agricoles de 1'972 et 1986 dont les resultats suscitent encore des questions quanta leur 
fiabifite. 

S'agissant de l'etablissement des comptes nationaux des entreprises du secteur moderne intitulees 
societes et quasi-societes non financieres, le traitement de la declaration statistique et fiscale se fait en deux 
etapes. 

La premiere exploitation consiste a traiter sur micro-ordinateur une quarantaine de variables liees 
a des comptes de gestion, de l'actif et passif de l'entreprise, necessaires a !'elaboration des comptes 
nationaux rapides ou semi-definitifs. · 

La deuxieme exploitation concerne plus de 400 variables necessaires pour la redaction du rapport 
d'activite des entreprises du secteur moderne et portant sur un certain nombre d'indicateurs de gestion et 
de structure selon les secteurs d'activite economique (ratios de tresorerie, de liquidite, d'endettement, de 
productivite, repartition des effectifs par sexe, etc.). C'est sur cette base qu'on peut estimer les comptes 
nationaux definitifs avec le maximum de details. 

L'estimation de la production de biens et services selon la branche d'activite s'effectue en tenant 
compte du partage volume-prix, c'est-a-dire qu'au niveau elementaire, la valeur d'un bien est egale a la 
quantite multipliee par le prix a la production correspondant, et qu'au niveau global la valeur de la 
production est egale a la somme des valeurs des produits homogenes de la branche, soit : 

avec Qi representant la quantite relative au produit i et P; son prix a la production. 

Depuis que nous avons amorce, a partir de 1986, avec un peu plus de rigueur la deflation des 
cornptes nationaux, !'estimation de la production en valeur obeit a la regle de partage volume prix tant au 
niveau elementaire (produit) qu'au niveau global (branche ou sous-branche d'activite). Deux niveaux 
d'agregation de la production sont possibles : 

le niveau le mains agrege comporte 29 branches et 28 produits permettant d'etablir un tableau 
portant sur la ventilation des comptes de production par branche et secteur institutionnel 
(agents du SCN) 
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le niveau le plus agrege avec 16 produits et 17 branches permettant l'etablissement du tableau 
entrees-sorties a prix courants et a prix constants. 

IV. ESTIMATION DE LA PRODUCTION DU SECTEUR INFORMEL 

Examinons maintenant en ce qui concerne le secteur informel les sources et les methodes 
d'estimation de la production par branche. 

A. Agriculture, elevage, chasse et peche 

1. Agriculture et elevage 

Les donnees de base sur !'agriculture et l'elevage sont fournies par les services du Ministere de 
!'agriculture, estimees sur la base des recensements agricoles de 1972 et 1986 mais pour un nombre limite 
des produits vivriers; !es details sur les produits maralchers (legumes) et !es fruits ne sont pas faits, ce qui 
evidemment donne un surcrolt de travail au service des comptes economiques qui est oblige d'estimer les 
quantites selon les produits en partant d'une hypothese basee sur la consommation moyenne par type et 
sur la specialisation de chaque region (prefecture) a produire un bien ou un groupe de biens. 

De meme les donnees de base sur l'elevage proviennent en grande partie des services du Ministere 
de !'agriculture en ce qui concerne le cheptel par espece. La production selon les especes (bovins, caprins, 
ovins, volaille) en quantites physiques (tonnes ou kilogrammes) est obtenue en utilisant la formule suivante: 

OU: 

Q txNxqxr 

t 
N 
q 

etant le taux d'exploitation variable selon les especes (8 a 14 %) pour les bovins) 
est l'effectif total du cheptel 
est le poids vif moyen par tete 
est le rendement en carcasse (50 % pour les bovins et 65 % pour les porcins). 

2. Chasse et peche 

La production en quantite de la chasse est estimee a partir de la production vendue des cartouches 
de chasse sur le marche interieur et en emettant l'hypothese selon laquelle n cartouches tirees rapportent 
x kilogrammes de viande de chasse. On retient generalement n = 10 et x = 4. 

Pour la peche, Jes sources d'information sont les suivantes : 

Services de la Direction generale de la peche 
Bureau de l'lnstitut franc;ais de la recherche scientifique pour le developpement en cooperation 
(ORSTOM) au Congo pour l'enquete portant sur !'evaluation de la production de la peche 
maritime traditionnelle en 1982. 

Qu'il s'agisse de !'agriculture au sens propre du terme, de l'elevage, de la chasse ou de la peche, 
les prix a la production appliques sont estimes en partant de ceux pratiques sur le marcM dont on deduit 
la marge des intermediaires. 

B. Sylviculture et exploitation forestiere 

Cette activite ne concerne que la production de bois de chauffe estimee a partir de l'hypothese 
selon laquelle un habitant au Congo consomme en moyenne une stere par an (une stere = 0,7 tonne). Le 
prix a la production est estime. 
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C. Industries extractives 

II s'agit ici essentiellement de !'extraction de materiaux de construction (sable, moellons) dont la 
production est estimee sur la base des travaux realises par les bureaux d'etudes en matiere de batiment et 
travaux publics. 

D. Industries alimentaires 

Ce groupe comprend les activites suivantes : boulangerie et autres industries alimentaires. 

La production des boulangeries dans le secteur informel est estime a partir des importations et de 
la production de farine de ble. 

La production totale des boulangeries tant modernes qu'informelles est obtenue en appliquant la 
formule ci-dessous : 

OU: 

Q = c· (1-f). e 

c" 
f 
e 

Consommation de farine en tonne 
5 %, designe la perte de farine en cours de fabrication 
1,2, signifie que pour 1 kg de farine utilisee on obtient 1,2 kg de pain. 

La production en quantite du secteur moderne est estimee d'avance, celle du secteur informel 
n'etant qu'un solde. 

Les produits des autres industries alimentaires sont ceux elabores a partir des produits comme les 
tubercules de manioc pour la fabrication du pain de manioc (chicouangue) et de la farine de manioc (taux 
de transformation respectivement de 60 et 40 %) d'une part et les poissons de mer et d'eau douce pour le 
salage et le fumage (taux de transformation = 33 %), d'autre part. 

1. Textiles, habillement 

lei les estimations sont a ameliorer compte tenu du developpement de la confection des vetements 
pret-a-porter depuis le milieu de la derniere decennie. 

2. Industries du bois 

Les estimations sont realisees en partant de la production des sciages destines au marche interieur. 

3. Industries chimiques 

Les estimations portent uniquement sur la production du savon; elles sont cependant a ameliorer. 

4. Industries des produits mineraux non metalliques 

Les donnees estimees concernent la ceramique et la fabrication des materiaux pour le BTP (buses, 
briques en parpaings et en agglos, etc.). 

5. Batiment et travaux publics (BTP) 

Les estimations ne concernent que la construction des batiments. Elles ont ete ameliorees en 
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s'appuyant sur !es etudes realisees par des organismes agissant au titre de consultants au debut des annees 
80. 

6. Hotels, restaurants et cafes 

Pour les hotels, I' estimation de la production est faite a partir des donnees recueillies aupres de la 
Direction des etudes et de la planification de la Direction generale du tourisme, qui fournit !es donnees sur 
la capacite d'accueil, les prix des chambres, le nombre de nuitees. 

Ence qui concerne les cafes, autrement dit les debits de boissons, la production est estimee a partir 
des ressources du pays en boissons, et on suppose que 75 % de la production nationale et 1 o % environ 
des importations constituent les consommations intermediaires de cette sous-branche, evaluees aux prix 
de gros. Pour obtenir la production en valeur, on applique un coefficient multiplicateur de 1,25. 

7. Transports 

Pour estimer la production de cette branche, on part des donnees sur : 

le nombre de vehicules de transport de marchandises et personnes (taxis, autobus, autres 
moyens de transport) 
la recette journaliere moyenne 
le nombre de jours de travail par an. 

a. Services immobiliers 

L' estimation de la production imputee des services locatifs prend en compte ies elements tels que 
le nombre de menages et le coOt annuel moyen du layer en zones urbaine et rurale; les calculs s'effectuent 
selon la zone. 

9. Services rendus aux entreprises et aux menages 

Sant pris en compte dans cette categorie, les activites suivantes : 

les services d'architecture 
les services de reparation de vehicules de transport 
la photographie 
les services lies a la confection et a la reparation des vetements 
la reparation de chaussures 
coiffures et soins de beaute 
services de sante a but lucratif. 

L;estimation des productions est basee sur des hypotheses. 

10. Le commerce 

A partir des equilibres ressources-emplois de biens et services, on degage la marge de commerce 
globale des intermediaires qui constitue la production de la branche commerce. Celle des entreprises du 
secteur moderne etant estimee d'avance a partir du traitement des declarations statistiques et fiscales et 
des rapports d'activite des entreprises publiques ne repondant pas au questionnaire de l'enquete annuelle, 
la production du secteur informel n'est qu'un solde. 
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V. EVALUATION DE LA CONTRIBUTION DES FEMMES 
A LA PRODUCTION DANS LE SECTEUR INFORMEL 

Une fois les comptes du secteur informel etab!is, la question qui se pose a nous est celle de savoir 
comment determiner la contribution des femmes dans la production ou dans la valeur ajoutee globale dud it 
secteur. La reponse a cette question est delicate dans la mesure ou le statisticien ne dispose pas de toutes 
les informations de base liees aux caracteristiques du secteur informel. En attendant la mise en place d'un 
dispositif d'enquetes aupres des menages, on doit recourir a I' utilisation des donnees sur la repartition par 
sexe de la population active occupee non salariee, c'est-a-dire le groupe des independants repartis selon 
la branche d'activite. La contribution des femmes dans le secteur informel, au cas ou les nomenclatures 
(branches d'activite et professions) sont detaillees, serait, par hypothese ou par convention, egale au 
pourcentage des femmes oeuvrant dans l'activite consideree. 

Pour le cas du Congo, les resultats definitifs du recensement de la population de 1984 (volume 3 
des publications) revelent que les nomenclatures de branches d'activite ou des professions ne contiennent 
pas taus les details possibles. Certaines activites de l'industrie sont par exemple reservees en grande partie 
ou totalement aux femmes comme par exemple le salage et le fumage du poisson, la fabrication des 
produits a base de tubercules de manioc. De meme, certaines activites agricoles au sens large sont le fait 
des hommes : c'est le cas de la peche et de la chasse. 

La remarque qu'il convient de faire en ce qui concerns le manuel relatif a la synthese d'etudes 
pilotes sur la collecte des statistiques sur le role des femmes dans le secteur informel est sans doute le 
manque de rigueur dans !'appreciation des donnees du recensement de la population ayant ete utilisees 
pour estimer la contribution des femmes dans le PIB. II est hasardeux de calculer le PIS par tete pour une 
branche et de le multiplier par le nombre de femmes exerC(ant leur activite dans la branche consideree. 

Malgre la penurie des statistiques de base, on devrait obtenir des resultats beaucoup plus pertinents 
en considerant les pourcentages des femmes dans la population active occupee non salariee. 

On peut toutefois integrer au cours de I' evaluation de la contribution des femmes dans la production 
du secteur informel, les effectifs des aides familiaux non remuneres dans la mesure ou les independants ne 
sont pas toujours seuls a realiser les activites productives. 

En dehors des agregats classiques calcules par les bureaux de comptabilite nationale qui sont 
publies par les services nationaux de statistiques, les organisations internationales et dans la presse, on 
peut, dans la mesure ou les comptes nationaux ignorent les activites de la mere de famille et des autres 
membres du menage pour satisfaire les besoins de ce dernier, proceder au calcul d'un agregat parallele 
appele PIB elargi. Celui-ci incluerait la valeur estimative des taches menageres. Une telle approche 
deboucherait sur une estimation beaucoup plus significative de la contribution de la femme. 
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Les questions que l'on se pose et qui doivent etre resolues par le systeme de collecte que l'on 
cherche a mettre en place sont !es suivantes : 

1. Comment estimer l'emploi dans le secteur informel et l'emploi feminin plus particulierement? 
(statistique du travail). 

2. Comment estimer la production et les revenus generes par ces activites? (comptabilite 
nationale). 

Deux questions qui en appellent trois autres : 

3. Comment atteindre l'exhaustivite dans la couverture du champ des activites informelles? 
4. Comment rendre possible la distinction des divers segments constitutifs du secteur informel? 
5. Comment saisir les tendances d'evolution a court et long terme du secteur informel? 

Or, l'exhaustivite (question 3) et la regularite ou la courte periodicite (question 5) sont deux objectifs 
qui peuvent aller a l'encontre de la precision et de la fiabilite recherchees (questions 2 et 4). 

Apres avoir rappele la nature des problemes qui se posent pour la collecte des donnees, seront 
presentees et discutees !es propositions et recommandations visant a !'amelioration et au developpement: 

a) des enquetes sur les etablissements, 
b) des enquetes aupres des menages, et enfin 
c) des systemes existants sur lesquels doivent, si possible et avec le minimum de charges 

supplementaires, s'articuler les transformations ou les innovations proposees dans les 
rnethodes de collecte. 

II. NATURE DU PROBLEME DE LA COLLECTE 

L'heterogeneite des activites informelles, la diversite de leurs modalites et de leurs lieux d'exercice 
sont tell es que !'on peut bien voir l'une des raisons de !'adoption generalisee du terme dans cette diversite 
merne des formes (si l'on ose risquer ce paradoxe) non reconnaissables par des systemes statistiques 
forges pour saisir une forme precise et determinee de l'activite economique. 

Les caracteristiques du secteur inforrnel ont fait que, jusqu'a present, l'exhaustivite des estimations 
le concernant n'a pu etre recherchee que dans une demarche macro-economique et indirecte de 
comparaisons des sources de donnees. Cette recherche de l'exhaustivite a ete utile, mais elle est restee 
insatisfaisante dans la mesure ou elle n'a ete atteinte qu'au detriment de la precision et de la fiabilite. 
Comparer la population active dans les recensements de population (ou les enquetes aupres des menages) 
avec l'emploi enregistre, ou encore comparer le PIB avec les resultats comptables des entreprises 
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enregistrees, sont des estimations par la technique du solde qui ant permis une prise de conscience de 
!'importance du role joue par le secteur informel et de l'insuffisance de nos instruments de mesure. II est 
clair qu'il convient aujourd'hui d'ameliorer ces methodes en rendant possible les mesures a partir d'une 
source unique ou en repoussant le plus loin possible les limites a partir desquelles le recours a la technique 
du solde reste necessaire. 

Or les progres dans la coilecte des donnees sur le secteur inforrnel ne vont pas sans difficultes : 

1. si l'exhaustivite et la courte periodicite peuvent etre recherchees a travers les enquetes aupres 
des menages, en revanche celles-ci se pretent mal a I' administration de questions detail!ees sur !es activites 
et les etablissements; 

2. les recensements et enquetes d'etablissements permettent, sous reserve d'adaptation des 
questions posees, une meilleure fiabilite et un plus grand detail des reponses sur l'activite economique, mais 
ces operations ne peuvent parvenir a l'exhaustivite et necessitent done le recours a la technique du solde; 
d'autre part, la realisation de ces enquetes avec une courte periodicite s'avere difficile. 

3. La qualite et la fiabilite des donnees collectees sont liees a !'adaptation des techniques de 
releve et a la forme des questions posses. Trap souvent, le souci d'adaptation des questionnaires est rests 
fort modeste, et le recours aux connaissances acquises par des enquetes qualitatives prealables ou 
anterieures a ete trap limits. Or c'est une telle connaissance prealable des comportements et attitudes des 
participants du secteur informel, de leurs fa9ons de raisonner et de compter, qui peut permettre d'ameliorer 
considerablement la fiabi!ite des releves statistiques. L'ignorance ou la meconnaissance dans laquelle s'est 
souvent tenu le statisticien a l'egard des formes specifiques que peuvent prendre le salariat ou la 
comptabilite dans le secteur informel -- pour ne prendre que ces deux exemples -- n'a pas ete sans 
consequence sur la qualite des resultats des enquetes. Lorsque le salariat prend une forme comparable 
au metayage dans !'agriculture ou lorsque le calcul du prix de revient, du prix de vente ou du benefice 
consiste a appliquer un coefficient multiplicateur a une depense donnee, ii est necessaire d'en tenir compte 
dans la formulation des questions, sous peine de sous-estimer les revenus (salariaux et non salariaux) tires 
des activites informelles et de donner une image faussee de la realite. 

4. La diversite des activites informelles ne tient pas seulement aux secteurs dans lesquels elles 
s'exercent (production, construction, commerce, seivices), mais aussi a leurs modalites d'exercice (micro­
entreprises, travail a domicile ou dans la rue, pluri-activite ... ) de sorte qu'il est difficile d'imaginer une 
methode de collecte unitaire : le recours a une combinaison des approches par les menages et par les 
etablissements, et la necessite de diversifier fes questionnaires en vue de leur adaptation peuvent conduire 
a la complexification des systemes de collecte et aller a l'encontre de la qualite des donnees et de la courte 
periodicite de leur disponibilite. 

Entin, une mention particuliere doit etre faite des activites agricoles. Les criteres de definition 
proposes et les methodes de collecte identifiees ou suggerees tendent a exclure ces activites du champ du 
secteur informel. 

Rien n'empeche d'inclure les activites agricoles dans une conception large du secteur informel, a 
condition de toujours fournir les elements et les moyens permettant de distinguer ces acrivites dans les 
statistiques publiees. Cependant les methodes de mesure de l'activite agricole sont tres differentes de cell es 
que mettent en oeuvre ou que se proposent de mettre en oeuvre les enquetes sur le secteur informel : ii 
s'agit souvent de mesures par observation directe des rendements et des superficies, sans que le lien soit 
obligatoirement fait avec l'exploitant agricole. Ainsi les objectifs de la collecte sont tres differents et ii ne 
serait pas de bonne politique statistique d'englober systematiquement ces activites dans une methode 
unitaire ou du mains qui cherche a l'etre. 
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Ces operations ant constitue jusqu'a maintenant les methodes de collecte les plus courantes pour 
mesurer l'emploi et la production dans le secteur informel. Dans de nombreux cas, la methode a limite le 
champ des recensements aux petites entreprises exergant leurs activites dans des locaux destines a cet 
effet, et identifiables de l'exterieur, c'est-a-dire aux seuls segments visibles du secteur informel. Se trouve 
ainsi exclue une fraction importante de ce secteur, souvent meme la plus importante en nombre d'emplois 
et aussi en termes de pauvrete, une fraction ou les femmes sont prooominantes. Cependant cette exclusion 
n'est pas inherente a la methode puisqu'il est possible d'envisager une articulation ou un couplage des 
recensements d'etablissements au des recensements economiques avec les operations de denombrement 
des domiciles qui precedent les recensements de population : une telle demarche a ete experimentee et 
adoptee depuis plusieurs annees dans un pays comme l'Egypte ou elle permet de couvrir l'un des segments 
invisibles du secteur informel. 

Aussi, bien que les recensements economiques aient souvent ete limites aux seufs etablissements 
visibles, au milieu urbain, et parfois meme aux seuls etablissements informels. !'experience montre que 
!'extension de la couverture de ces operations est possible en les articulant avec les recensements de 
population, ce qui permet en outre d'attenuer les coOts et de beneficier des travaux deja realises 
(cartographie) et des moyens de deplacement deja acquis. II n'est cependant pas indispensable -- meme 
si cela semble preferable -- que les deux operations soient menses simultanement. Afin de ne pas perturber 
des operations deja lourdes et complexes par elles-memes, la succession des deux recensements de la 
population et des etablissements peut constituer une meilleure solution pour les pays qui n'en ant pas 
!'experience, car ii existe aussi des echecs. 

Dans la meme perspective d'allegement et de simplification, les informations relevees par les 
recensements economiques devraient se limiter a quelques donnees de base indispensables a la mise en 
oeuvre de la definition du secteur informel et a la sous-classification simple de quelques segments du 
secteur informel, a la stratification des procedures d'echantillonnage, ainsi qu'a !'identification et a la 
localisation precise des etablissements afin qu'ils puissent etre facilement retrouves lors de sondages 
ulterieurs. Toutes !es questions superflues au delicates (comme le chiffre d'affaires, les recettes au les 
revenus), non susceptibles de releves directs suffisamment fiables et dont I' exploitation peut conduire a des 
analyses erronees et trompeuses, devraient etre eliminees de la phase de recensement et repartees 
systematiquement a la phase du sondage. 

A ces reserves pres, et compte tenu des ameliorations possibles, ii est normal que les recensements 
d'etablissements continuent a avoir la faveur de nombreuses institutions statistiques et ii convient de les 
encourager car ils presentent plusieurs avantages : 

if permettent la mise a jour des fichiers des entreprises rnodernes qui servent de base aux 
enquetes annuelles d'entreprises et a I' elaboration des comptes de branches par la comptabilite 
nationale; 
ils permettent de selectionner des echantillons representatifs des micro-entreprises, strictement 
complementaires d'une collecte organisee et annuelle sur le secteur moderne en autori~ant 
!'application de criteres de definitions objectifs qui fixent une limite claire entre les deux univers 
formel et informel. 

Cependant, !es recensements d'etablissements n'ont pas permis jusqu'a present d'assurer la 
realisation, avec une courte periodicite, d'enquetes sur les micro-entreprises, car la base de sondage se 
perime tres vite. 
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Outre la periodicite, le probleme essentiel pose au statisticien par les enquetes sur les petites 
entreprises est celui de !'adaptation des concepts et des techniques de releve afin de permettre une mesure 
fiable de la contribution de ce segment du secteur informel a la formation du produit et des revenus. On 
a deja insiste sur la necessite d'une bonne connaissance prealable de certaines caracteristiques des activites 
informelles. Cela a des implications sur la formulation des questions (qui doivent etre aussi concretes que 
possible), le choix des periodes de reference (laisse a !'appreciation de la personne interrogee et variable 
selon la question), !a fagon de relever les variations saisonnieres, et enfln le choix et la traduction des 
concepts-des. A cet egard, la nomenclature des situations dans la profession pourra etre completee par 
toute une gamme de types de salariat (a la piece, a ta tache, au pourcentage, metayage urbain ... ) et types 
de travailleurs independants (allant de l'independant au sens strict jusqu'a la sous-traitance) : le releve des 
questions sur les revenus est entierement dependant des types de situations identifiees. 

Neanmoins, les recensements et enquetes d'entreprises ou d'etablissements sont des operations 
realisees essentielfement a des fins de comptabilite nationale et la couverture d'un segment limite -- et fort 
peu feminin -- de !'ensemble qu'i! s'agit d'etudier a, depuis un certain nombre d'annees, oriente les 
statisticiens du travail et les statisticiens d'enquete vers la fixation de ce nouvel objectif de mesure de la 
production aux enquetes aupres des menages. 

IV. ENOUETES AUPRES DES MENAGES 

Les enquetes aupres des menages dont i'objectif est, principalement, la saisie des activites 
informelles, sent peu nombreuses. Du point de vue de la mesure de l'emploi informel, elles constituent la 
solution ideate. Par definition et par leur methode meme, elles permettent en effet de saisir I' ensemble des 
activites informelles, dans toute la variete de leurs modes d'exercice : 

l'auto-emploi et l'emploi dans !es petites entreprises, 
le travail a domicile, 
le travail itinerant ou de rue, 
le travail clandestin non declare par l'employeur, 
la pluri-activite, 

alors que les enquetes d'entreprises ne parviennent a couvrir que la premiere categorie, et une partie de 
la seconde, dans le meilleur des cas. 

Un autre avantage des enquetes aupres des menages est la simplicite de la mise a jour de la base 
de sondage. 

Les inconvenients des enquetes aupres des menages ne sont cependant pas negfigeables : 

Tout d'abord, la representativite de certaines activites n'est pas systematiquement assuree, ce 
qui peut etre un handicap pour la comptabilite nationale, puisque ces activites peuvent jouer 
un role important dans la formation de la valeur ajoutee en depit d'un poids numerique faible 
dans la population active. 
Ensuite, la fiabilite des reponses dans !es enquetes aupres des menages peut laisser a desirer 
et depend etroitement de la qualite de la personne qui repond. fl est bien connu que les 
reponses du chef de menage sur les activites de son epouse et de ses filles ne sont guere 
fiables, d'abord parce que, dans de nombreuses societes, ii a tendance a leur denier tout 
caractere economique, ensuite parce qu'il peut ne pas conna'itre les revenus qui en sont tires, 
les budgets etant frequemment separes. De ce fait, !'administration du questionnaire devant 
taus les membres du menage reunis peut etre source de difficultes. lnversement lorsque, en 
I' absence du chef de menage, c'est la femme qui repond, ii est douteux que !es reponses aux 
questions meme les plus elementaires (comme la branche d'activite) soient correctes. 
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D'une fac;on generale, ii existe une tendance a la sous-estimation des activites economiques dans 
les enquetes aupres des menages, parce que les personnes interrogees peuvent frequemment considerer 
que leur occupation n'est pas un veritable travail. Mais on sait desormais redresser a peu pres correctement 
cette distorsion par un jeu de questions cornplementaires, ou i'adjonction d'une liste d'activites. 

lei encore, ii convient de souligner qu'il serait souhaitable d'ellminer, dans de telles enquetes, les 
questions directes sur les revenus car leur exploitation conduit frequemment a des erreurs d'interpretation. 
C'est pourquoi les enquetes specifiques sur les activites inforrnelles des menages sont en realite des 
enquetes integrees qui s'efforcent d'allier les avantages des deux types d'enquetes : menages et 
etablissements; et les enquetes classiques et permanentes aupres des menages servent a assurer une 
collecte debouchant sur l'etablissement des series chronologiques. 

Les enquetes integrees, ou mixtes, sur les activites informelles des menages consistent a articuler 
!es unites d'observation menages et entreprises et done a greffer des questionnaires d'entreprises sur des 
questionnaires menages. Mais on sait que si le menage comme unite d'observation permet de saisir la 
totalite des formes d'activite, !'interesse n'est pas forcement present et d'autre part l'entretien ne s'effectue 
pas sur le lieu meme de l'exercice de l'activite, de sorte que le questionnaire {ou le valet specifique de ce 
questionnaire) ne peut etre trap ambitieux et doit etre simplifie. 

Lorsqu'on veut allier l'exhaustivite a la quantite et a la qualite de !'information collectee sur l'activite, 
la production et les revenus, il convient d'administrer un questionnaire d'entreprise aux actifs des menages 
de l'echantillon qui sont en situation d'auto-emploi (independants et employeurs). On peut alors beneficier 
des innovations methodologiques introduites dans les enquetes d'entreprise. Mais !'administration d'un tel 
questionnaire ne peut se concevoir qu'aupres de la personne directement concernee. La solution adoptee 
au Mali (en 1989) et a Zanzibar (en 1990) a ete de localiser les lieux de travail a partir du menage : ainsi, 
pour les activites exercees dans des etablissements, l'enqueteur se rend sur les lieux memes de l'activite 
pour administrer le questionnaire approprie, alors que pour !es autres activites s'exerc;ant a domicile OU en 
dehors d'un local, le questionnaire est administre dans le menage meme, a condition que les interesses 
soient presents. 

Les enquetes sur fes activites informelles des menages posent en outre deux difficultes : celle du 
choix de la periode d'enquete et celle de !'elaboration du plan de sondage. 

En ce qui concerne la periode d'enquete, le choix doit se porter de preference sur la morte saison 
des travaux agricoles, car c'est durant cette saison que les agriculteurs exercent des activites non agricoles, 
soit en milieu rural, soit dans ies villes ou ifs migrent. La systematisation des questions sur la pluri-activite 
rend cependant cette difficulte mains aigue. 

Pour ce qui est du plan de sondage, !'assurance d'une bonne representativite de toutes les branches 
d'activite, notamment manufacturieres, pour les besoins de la comptabilite nationale, implique le 
dimensionnement adequat de l'echantillon et eventuellement, sa stratification regionaie. 

II est clair que c'est en incluant un valet sur les activites informelles dans les systemes permanents 
d'enquetes et particulierement les enquetes sur l'emploi - qu'une mei!leure apprehension et une meilleure 
comprehension du phenomene seront possibles. Dans les pays ou un tel systeme permanent n'existe pas, 
les enquetes sur l'ernploi aupres des menages -- en projet dans de nombreux pays -- devraient prendre la 
forme d'enquetes sur les activites inforrnelles, puisque celles-ci concernent la plus grande partie de la 
population, a cote des activites agricoles. 

Et, dans les pays ou aucun systeme permanent n'est en place, ces enquetes integrees devraient 
tenir lieu d'enquetes sur la population active et servir de base a la mise en place progressive d'un systeme 
permanent plus leger. · 
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V. CONCLUSION 

Pour une meilleure utilisation des sources existantes 

Les progres dans la mesure de l'emploi, de la production et des revenus du secteur informel 
dependent en premier lieu d'une meilleure utilisation des sources existantes. Cela ne peut intervenir qu'a 
la suite d'une amelioration de la qualite des donnees qui en sont issues et done d'une harmonisation et 
d'une definition plus claire et plus objective du champ des enquetes et du champ des releves adminfstratifs 
et des concepts que ces operations mettent en oeuvre. 

La plupart des propositions ou des recommandations qui ont ete faites precedemment peuvent 
s'appliquer a des operations deja existantes ou traditionnellement effectuees dans un certain nombre de 
pays. 

S'il n'existe que des recensements decennaux et des enquetes sur les entreprises enregistrees -­
cas frequent sur le continent africain -- une premiere demarche devrait consister a homogeneiser le contenu 
du fichier des entreprises enregistrees, puis a le completer a partir d'un recensement des etablissements. 
Une seconde demarche souhaitable, mais liee en general a la mobilisation des financements necessaires, 
consisterait a realiser une enquete sur les activites informelles des menages. 



ANNEXE 111.G 

LES EXERCICES DES GROUPES DE TRAVAIL 

Groupe de Travail I 
(Themes 1 a 3} 

Chaque participant inscri sur une feuille : 
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la liste des services fournis par son departement en direction du secteur informel et des 
femmes; 
la liste precise des etudes et enquetes realisees ou utilisees par son departement afin de definir 
les actions entreprises en direction du secteur informel et des femmes; 
fes definitions utilisees par son departement; 
les besoins non encore satisfaits en donnees statistiques; 
les suggestions en vue d'ameliorer la collecte et !'utilisation des donnees. 

Commentaires et critiques sur : 

les politiques a l'egard du secteur informel et des femmes; 
les definitions et les concepts; 
les sources de donnees utilisables. 

Suggestions et recommandations sur : 

les politiques ; 
la definition du secteur informel au Congo. 

Groupe de Travail II 
(Theme 4) 

A partir des tableaux C. 9 et C. 1 o, pp. 38 et 39 de la synthese d'etudes pilotes, et des effectifs para 
branche d'activite dans l'enquete annuelle sur les documents statistiques et fiscaux, it vous est demande 
de calculer une estimation de l'emploi dans le secteur informel en 1984. 

Pour cela, vous appliquerez succesivement deux definitions : 

le secteur informel est constitue de !'ensemble des unites economiques non agricoles 
n'employant pas de salaries reguliers; 
le secteur informel est constitue de I' ensemble des activites non couvertes para les statistiques 
permanentes de l'enregistrement statistique et fiscal; 

L'utilisation des nomenclatures detaillees (professions et activites) doit vous permettre d'eliminer 
certaines professions et activites a exclure des grands groupes des tableaux C. 9 et C. i O. 

Presenter les resultats par grand groupe de profession et d'activite et par sexe. 

Quelles conclusions pouvez-vous en tirer? 
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Groupe de Travail Ill 
(Theme 5) 

A partir des tableaux qui vous sont remis, comparer !es estimations du PlB dans chaque secteur 
d'activite du secteur informel avec les effectifs par sexe correspondants. 

Quelles reflexions vous inspirent ces comparaisons ? 

Que suggereriez-vous comme methodes ou comme techniques pour ameliorer ces estimations ? 
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